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DEFINITIONS CLES (SELON LA POLITIQUE OPERATIONNELLE 4.12 DE LA BANQUE MONDIALE) 

Acquisition de terre est le processus par lequel une personne est obligée par une agence publique de céder tout ou partie de la terre qu’elle possède à la propriété et à la possession de cette agence, à des fins d’utilité publique moyennant compensation.

Assistance à la réinstallation : Assistance qui doit être fournie aux personnes déplacées physiquement par la mise en œuvre du projet.

Bénéficiaire : Toute personne affectée par le projet et qui, de ce seul fait, a droit à une compensation.  

Compensation : Paiement en espèces ou en nature pour un bien ou une ressource acquise ou affectée par le Projet.

Date limite, date butoir (cut off date): Date d'achèvement du recensement et de l'inventaire des personnes et biens affectés par les différents projets. Les personnes occupant la zone du Projet après la date butoir ne peuvent pas faire l’objet d’une indemnisation ni demander une assistance à la réinstallation. De même, les biens immeubles (tels que les bâtiments, les cultures, les arbres fruitiers ou forestiers) mis en place après la date limite ne sont pas indemnisés.

Déplacement Économique : Pertes de sources, de revenu ou de moyens d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès à certaines ressources (terre, eau, électricité, forêt), de la construction ou de l'exploitation du Projet ou de ses installations annexes. Les Personnes Économiquement Déplacées n'ont pas forcément besoin de déménager en raison du Projet.

Déplacement Forcé ou déplacement Involontaire : Déplacement d’une population ou de personnes de manière générale nécessaire pour la réalisation du projet.

Déplacement Physique : Perte de l'hébergement et des biens du fait des acquisitions de terres par le Projet, nécessitant que la personne affectée se déplace sur un nouveau site. Les Personnes Physiquement Déplacées doivent déménager du fait du Projet.

Groupes vulnérables : Personnes qui, à cause de leur sexe, de leur ethnie, de leur âge, de leurs handicaps physiques ou mentaux, ou de facteurs économiques ou sociaux, peuvent se trouver affectées de manière plus importante par le processus de déplacement et de réinstallation, ou dont la capacité à réclamer ou à bénéficier de l'assistance à la réinstallation et autres avantages peut se trouver limitée.

Impenses : Evaluation des biens immeubles affectés par le projet.

Indemnité de dérangement est une forme accordée aux personnes éligibles qui sont déplacées de leur logement, qu’elles soient propriétaires ou locataires, et qui ont besoin d’une indemnité, payée par le projet, pour faire face à la période de transition. Les indemnités de dérangement peuvent être proportionnelles afin de refléter les différences de niveaux de revenus. Elles sont généralement déterminées sur la base d’un chronogramme arrêté par l’agence d’exécution. 

Microprojet (sous projet) signifie toute partie du projet correspondant à un investissement à financer dans le cadre de la nouvelle intervention du PUASEE.

Plan d’Action de Réinstallation (PAR) : Plan détaillé qui décrit et définit tout le processus de réinstallation de personnes à la suite d’un déplacement forcé.

Personne Affectée par le Projet (PAP) : Toute personne affectée de manière négative par le projet. Des personnes perdent des droits de propriété, d'usage, ou d'autres droits sur un bâtiment, des terres (résidentielles, agricoles ou de pâturage), des cultures annuelles ou pérennes, ou tout autre bien meuble ou immeuble, en totalité ou en partie et de manière permanente ou temporaire. Les PAP ne sont pas forcément toutes déplacées du fait du Projet. Parmi les PAP : (i) certaines sont des Personnes Physiquement Déplacées ; (ii) d'autres sont des Personnes Économiquement Déplacées.

Recasement : Réinstallation des personnes affectées par le projet sur un autre site suite à un déplacement involontaire.

Réinstallation involontaire : Elle s’applique aussi bien aux personnes détentrices de titres légaux et entiers sur les espaces qu’aux locataires, occupants irréguliers et entreprises. 

Valeur intégrale de remplacement ou coût intégral de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit être calculé en référence à la valeur intégrale de remplacement, c'est à dire la valeur du marché des biens plus les coûts de transaction. En ce qui concerne la terre et les bâtiments, la valeur de remplacement est définie comme suit :

· Terrains agricoles : le prix du marché pour un terrain d'usage et de potentiel équivalent situé au voisinage du terrain affecté, plus le coût de mise en valeur permettant d'atteindre un niveau semblable ou meilleur que celui du terrain affecté, plus le coût de toutes taxes d'enregistrement et de mutation ;

· Terrain en zone urbaine : le prix du marché pour un terrain d'usage et de taille équivalente, avec des équipements et services publics similaires ou meilleurs à ceux du terrain affecté, situé au voisinage de ce dernier, plus le coût de toutes taxes d'enregistrement et de mutation ;

· Bâtiments privés ou publics : Le coût d'achat ou de construction d'un nouveau bâtiment de surface et de standing semblables ou supérieurs à ceux du bâtiment affecté, ou de réparation d'un bâtiment partiellement affecté, y compris le coût de la main d'œuvre, les honoraires des entrepreneurs, et le coût de toutes taxes d'enregistrement et de mutation. Dans la détermination du coût de remplacement, ni la dépréciation du bien ni la valeur des matériaux éventuellement récupérés ne sont pris en compte. La valorisation éventuelle des avantages résultant du Projet n’est pas non plus déduite de l'évaluation d'un bien affecté.

TABLEAU DE SYNTHESE DES DONNEES DE BASE DU PAR

	N°
	Sujet
	Données

	1
	Localisation du projet
	République de Guinée Bissau

Le projet va intervenir en Guinée Bissau spécifiquement dans la commune de Bissau

	2
	Département/

Ville/

Communes
	Bissau

Bissau

Bissau 

	3
	Sous-projet nº4 relatif à relatif au remplacement d’amiante ciment par PVC
	Dépose de conduite amiante ciment et remplacement par du PVC

	4
	Type de travaux
	Adduction d’eau potable

	5
	Date Butoir
	28 Décembre 2019

	6
	Budget total du PAR
	10 386 500 FCFA

	7
	Budget des compensations
	2 886 500 FCFA

	8
	Nombre de PAP
	23

	09
	Nombre de ménages affectés par le projet
	14

	10
	Nombre de personnes morales affectées
	09

	11
	Nombre total de personnes dépendant des ménages affectés par le projet (PAP)
	42

	12
	Nombre de ménages féminins affectés
	5

	13
	Nombre de ménages vulnérables
	02

	14
	Nombre de ménages déplacés physiques
	00

	15
	Nombre de PAP qui perdent des structures bâties
	23

	16
	Nombre de PAP qui perdent des revenus
	05

	17
	Superficies de structures bâties affectées (dalles, rampes)
	176,9 m²


EXECUTIVE SUMMARY

· Context of the project

In developing countries, access to drinking water and electric energy remains one of the major difficulties that governments must face in order to improve the living conditions of populations. Indeed, the relationship between access to drinking water and the availability of energy is intrinsic. The installation of water supply systems requires, in most cases, the use of an energy source: it is necessary to capture the water by pumping or by gravity, to treat and transport it while ensuring its protection against bacteria.

In view of the above, the Government of Guinea-Bissau in partnership with the World Bank, implemented the Emergency Project for the Improvement of Water and Electricity Services (PUASEE) for a financing of 22.5 MUSD, project in progress. The development objective of PUASEE is to improve the hygienic conditions of the population of the city of Bissau through access to drinking water by (i) restoring and expanding access for the population of Bissau drinking water while improving the quality of water supply services; and (ii) improving the reliability of electricity supply to the population of Bissau.

Indeed, several districts of Bissau not covered by the previous projects have a crucial drinking water problem to such an extent that the majority of communities get their supplies from traditional wells, with unsanitary water, the cause of many diseases.

In order to reduce these negative effects and improve the hygienic conditions of the population through access to drinking water, the Government and its Partner (World Bank), within the framework of the Water and Electricity project , want to strengthen the drinking water and electricity supply service for the city of Bissau and the outlying districts.

· Objective of sub-project n ° 4

The general objective of sub-project n ° 4 on the replacement of asbestos cement by PVC is to reduce water no accounted for thanks to the replacement of about 5 km of asbestos cement pipes in the city center (Oyé Street, Da Boé Street, Headquarters, Santa Luzia, Ermelinda Gomes, Amedalai (Taborda B. Sintra Street), Exercito Quarter (inside the camp), Ministry of Defense, SOS, Belem Quarter) and improve the quality of food services in water to the people of Bissau.

· Objectives of the RAP

The objectives of this Resettlement Action Plan (RAP) are to: (i) minimize, to the extent possible, involuntary resettlement and land acquisition, by examining all viable alternatives from project design; (ii) ensure that the people affected by the project (PAP) are effectively consulted in complete freedom and in the greatest transparency and have the opportunity to participate in all the major stages of the development and implementation process involuntary resettlement and compensation activities; (iii) ensure that compensation, if any, is determined in a participatory manner with the PAPs in relation to the social impacts suffered, in order to ensure that none of them is penalized; (iv) ensure that affected people, including vulnerable people, are assisted in their efforts to improve their livelihoods and standard of living, or at least restore them in real terms to their pre-displacement level or to that before the implementation of the project, whichever is the most advantageous for them; and (v) ensure that involuntary resettlement and compensation activities are designed and implemented as a sustainable development program, providing sufficient investment resources for those affected by the project to have the opportunity to do so. share the profits. It is important to clarify that no work will start until any compensation / compensation is paid, and resettlement completed.

· Project description

The works planned within the framework of sub-project n ° 4 relating to the replacement of asbestos cement by PVC are summarized in the table below.
	Water reduction not counted
	Qty
	Unit

	Replacement of the asbestos-cement network in the other districts (Rue Taborda B. Sintra), Quartier Exercito (inside the camp), Ministry of Defense, SOS, Quartier Belem)  
	5 
	km

	Installation of meters on Individual Connections currently on a flat-rate basis
	10 00 
	U


Socio-economic context

The work of sub-project n ° 4 willrun mainly in neighborhoods like Rue Taborda B. Sintra), Quartier Exercito (inside the camp), Ministry of Defense, SOS, Quartier Belem) in the city of Bissau which is the political and economic capital of the Republic of Guinea-Bissau.
The city of Bissau is located on the west coast of Guinea-Bissau, the city has an area of ​​77 km2 and extends between 11 ° 49 'North latitude and 15 ° 34' West longitude then 11 ° 55 'North latitude and 15 ° 39 'longitude West. It is limited to the north by the city of Safim and Prabis all of the Biombo region, to the east by the city of Nhacra sector of Mansoa, region of Oio, to the south by the city of Tite, Sector of Tite Região de Quinara by the Atlantic Ocean and the Bijagos archipelago. It has a population of approximately 480,000 inhabitants in 2018.

· Impacts of the works

Impacts of the works

	Phase 
	Positive impacts 
	Negative impacts

	Construction 
	· Likely employment for local populations and Small and Medium Enterprises during the works 

· Intensification of economic and commercial activities around the site 

· Job creation with High Intensity Labor (HIMO) works 

· Promotion of local expertise 
	· Movement of goods and people during the release of the rights-of-way;

· Risk of occupation of private land by machinery during works;

· Noise and atmospheric pollution in the work areas;

· Production of spoil during excavations and traffic congestion;

· Production of rubble during demolition of pavements and constructions;

· Degradation of the living environment;

· Temporary degradation of the local landscape by piles of rubble and excavation;

· Disturbance of traffic by the presence of vehicles;

· Risk of soil and groundwater pollution from accidental oil spills;

· Increased risk of accidents due to the rotation of machinery and open trenches.

	Operation 
	· Improving access to drinking water in urban areas 

· Reduction of household time wasted for access to drinking water 

· Improving the health of populations served by drinking water networks 

· Equal access to drinking water for peri-urban populations 

· Correct correspondence between the water bills and the quantity of water actually consumed by the household (installation of meters) 

· Improved billing

· Reduced losses due to leaks
	· 


The results of the impacts on assets and sources of income are as follows:

	Type of loss


	Built structures (access ramps, steps)

· 23 PAP which will lose built structures (slabs, access ramps, steps);

	Income source

· 05 PAP will suffer a shortfall due to the temporary inaccessibility of their business due to the trenches.


Legal framework for resettlement

After National independence, in 1974, the State of Guinea-Bissau adopted Law 4/75 which nationalized the land and stipulated that: throughout the national territory, the land was integrated into the public property of the State . The main purpose of this law was to draw the attention of citizens to the right of public property, the right to land, soil and subsoil and to introduce a new concept on the right to land ownership which could result in the loss of it in case it is not serviced.

Contrary to the law which prevailed in the past, the DEC 43893 of 1961, conceived two types of property rights, that of the State and that of the communities, called reserved zones. State law, with the exception of areas prohibited by law or regulation, stipulate that land is intended for distribution. That of the communities, called reserved or protected areas for the populations, concerns cultivated areas and residential areas with the exception of fallow areas and collection areas.

The legal basis for expropriation for public utility is Land Law No. 5/98 of 23 April 1998 (Lei da Terra). This Law completely introduced a new logic, with a view to guaranteeing land to local communities, integrating customary land rights into the legal framework and recognizing traditional rights. Essentially, the Law established the legitimacy of both the centralized formal administrative land registration system and the various customary land law systems that exist in the country, without setting out in detail the formal land acquisition process.

These national provisions are supplemented by the World Bank guidelines on involuntary resettlement. Indeed,operational policy PO / BP 4.12 "Involuntary Resettlement" must be followed when a project is likely to result in involuntary resettlement, impacts on livelihoods, acquisition of land or restrictions on access to resources natural. The main requirements introduced by this policy are as follows:

· involuntary resettlement should be avoided or minimized as much as possible, considering variations in the design of the project;

· where resettlement cannot be avoided, resettlement actions should be designed and implemented as sustainable development programs, putting in place sufficient resources for those displaced by the project to enjoy the benefits of the project. project. Displaced persons should be consulted and should participate in the planning and execution of resettlement programs.

· IDPs should be assisted in their efforts to improve their standard of living, or at least to restore it to its pre-displacement level.

The comparative analysis of the legislation of Guinea Bissau applicable in the event of expropriation and compensation related to the World Bank Policy in this case OP 4.12 highlights both convergences and divergences. In terms of points of convergence, we can note: payment of the allowance, calculation of the allowance, the eligibility deadline (cut-off-date); land valuation; evaluation of structures. As for the points of divergence, they are very numerous and concern: people eligible for compensation, displacement, irregular occupants who are not covered by national law, resettlement assistance is not covered charged by national legislation, vulnerable groups who are not a priority in the care of PAPs,

It appears that these aspects not taken into account in national legislation are not in contradiction with the directives of PO 4.12; rather, they are due to an insufficiency in national legislation. Consequently, nothing prevents the application of the directives of PO 4.12 by the public authorities of Guinea Bissau in the name of the principle of compatibility. Regarding the World Bank, where there is a discrepancy between OP 4.12 and national legislation, OP 4.12 will be applied to complete the shortcomings of national texts.

Institutional framework for resettlement

In Guinea Bissau, several institutions are involved in the population resettlement procedure within the framework of development projects involving land withdrawal operations. These institutions mainly participate in the management of the land. These include, among others:

· government through the Prime Minister's office

· the municipalities of Bissau

· local communities

· local land commissions

· Cadastre and registration services.

Thus, the institutions whose missions and competences are broken down as follows: the management and taxation of the land use fall to the National Land Commission and to Regional, sectoral and section Land Commissions whose composition will be fixed by the same regulations.

It is up to the National Land Commission, which operates under the supervision of the Prime Minister, in accordance with the integrated management policy, to coordinate and supervise the action of the regional, sectoral and section commissions.

It follows from this law that the Land Commissions will carry out their actions in close collaboration and cooperation with the local authorities, in accordance with the competences devolved to the local authorities.

In total, the actors and institutions below will actively participate in the implementation of expropriation, compensation and resettlement measures:

· the General Directorate of Agriculture (evaluation of agricultural expenditure);

· the General Directorate of Town Planning and Housing (evaluation of built expenses);
· the General Directorate of Forests and Wildlife(evaluation of forestry expenditure); 
· the National Land Commission: controls land use and land law;

· the Regional Planning Cabinets (which house the regional and sectoral land commissions);

· PUASEE Project Management Unit

· The municipality of Bissau;

· local administrative authorities;

· customary chiefs

· the expropriation judge

Eligibility criteria

In the context of this RAP, the application of the principles of PO 4.12 is taken into account. As a result, any person affected by the project, who is the owner, legal or customary or simple operator, and who has been identified on the project rights-of-way, is considered eligible for compensation.

In addition, OP 4.12 describes the resettlement eligibility criteria for people affected by a project as follows:

1. 
people who have formal legal rights to land or other property recognized by the laws of the country.

2. 
people who do not have formal legal rights to land or other property at the time of the census, but who can prove their rights under the customary laws of the country. Under the project, customary owners encompass two types of ownership

i. property acquired on the basis of ancestral rights to the land;

ii. property acquired on the basis of an administrative act recognized by the community.

3. 
people who do not have any rights, legal or otherwise, likely to be recognized over the land they occupy, and who are not included in the two categories described above.

Deadline

The resettlement eligibility deadline is the end date of the census of affected persons and their facilities. The census in the project intervention areas began on December 17 and will end on December 28, 2019. Beyond this date, the occupation of the rights-of-way will no longer be subject to compensation or assistance. resettlement.

Assessment of compensation for affected goods

The valuation methods of the goods and expenses affected by the project were based on the costs of the various assets in the market. 

· For built structures, the assessment takes into account the current unit costs of building materials on the market (cement, sand, concrete, laterite etc.) plus labor.

· Compensation for the temporary loss of income linked to the inaccessibility of businesses due to the presence of a trenches will cover a transition period for the excavation of the trenches and the construction of a temporary access ramp allowing the continuity of commercial activity. . It will be calculated on the basis of the average daily income of the concerned PAP multiplied by the downtime of the activity.
. 

· Resettlement assistance takes into account the type of asset affected and the vulnerability status of the affected people.

Resettlement measures

Cash compensation

The compensation due to the PAPs for the assets and services impacted by the works of sub-project 4 will be fully compensated in kind or in cash (at the choice of the PAP) before the start of the works.

This cash compensation option corresponds to the wish of the 05 PAPs who will temporarily lose income due to the inaccessibility of their place of business and the PAP who will lose ornamental plants.

 Compensation in kind
For the losses of built structures which concern 23 PAPs, new reconstruction after demolition and laying of pipes was recommended by the PAPs. Thus, the PUASEE PMU will take the necessary measures so that in the bidding documents of the company responsible for the works that the cost elements relating to the demolition and reconstruction of the slabs and access ramps are provided by the company responsible for the works. works. Strict monitoring measures for these operations will be taken by the PMU in connection with the control mission to ensure that the affected properties have been reconstructed identically and to the satisfaction of the PAP. Before starting work,

Public consultation and community participation

It appeared very widely and generally during the public consultations, a strong social acceptability of the project by the populations consulted. According to them, the PUASEE comes to respond to a social, environmental and urbanization demand expressed for years by populations who suffer from lack of drinking water and public lighting. The populations and their neighborhood leaders met during the consultation assemblies showed a clear understanding of the environmental and social issues of the project and are ready to lend a hand to achieve the objectives. The populations have an immense hope of seeing the activities and components planned under the project materialize quickly, in order to benefit from an improved living environment with new constructions, rehabilitation and extension of water and electricity networks. For the most part, the populations and local elected officials believe that the management of water and electricity problems is an urgent issue to ensure the sustainability of neighborhoods. The actors did not fail to express their concerns about the damage that the work could have on their living environment but also on their property and sources of income. They issued strong recommendations to ensure high social acceptability of the project despite its importance. The actors did not fail to express their concerns about the damage that the work could have on their living environment but also on their property and sources of income. They issued strong recommendations to ensure high social acceptability of the project despite its importance. The actors did not fail to express their concerns about the damage that the work could have on their living environment but also on their property and sources of income. They issued strong recommendations to ensure high social acceptability of the project despite its importance.

Complaints Mechanism

The dispute settlement procedure is an important element of the mechanism for protecting PAPs and restoring their livelihoods. The PUASEE has already set up an operational complaints management mechanism.

All affected people who consider that the provisions of the RAP have not been respected (or who consider themselves aggrieved by the RAP or by its execution or the activities of the project in general), can lodge a complaint at the level of those responsible for the project. district or village housing the project or the Complaints Management Committee, to which a notebook for recording any complaints will be filed. The settlement procedure recommended by this RAP favors the amicable resolution method of conflicts that may arise from the implementation of the works and the RAP. Recourse to the courts and tribunals may be suggested as a last resort after mediations by the local dispute resolution committee and the PUASEE.

RAP implementation budget

	No.
	TOPICS
	Types of losses
	Number of households
	Budget in FCFA
	Source of funding

	01
	Compensation for losses of built structures (demolition / reconstruction)
	Built structures
	23
	2,116,500
	PUASEE budget

	02
	Compensation for loss of income
	Income


	05
	170,000
	State of Guinea Bissau

	03
	Vulnerability compensation
	Vulnerable


	02
	100,000
	

	04
	Miscellaneous and unforeseen amount compensation
	500,000 
	

	05
	Sub-total 1: BUGET TOTAL COMPENSATION
	2 886 500 FCFA


	06
	Monitoring of RAP implementation
	2,000,000
	PUASEE budget

	07
	Communication / sensitization of PAPs and neighboring populations
	500,000
	PUASEE budget

	08
	Provision for support for the functioning of the ad hoc committee 
	1,000,000
	PUASEE budget

	09
	Support for the functioning of the Complaints Management Mechanism
	2,000,000
	PUASSE budget

	10
	PAR final evaluation
	2,000,000 
	PUASEE budget

	11
	Sub-total 2: IMPLEMENTATION BUDGET 
	7,500,000 FCFA 

	OVERALL COST OF IMPLEMENTING THE PAR
	10,386,500 CFA 


RAP implementation schedule

The implementation of the RAP begins with the submission of a copy of the RAP to the municipalities and the various administrations concerned, which will be represented by their respective technical services in monitoring the implementation of compensation and the displacement of affected persons.

	Steps


	
	Month

	
	Designation of activities


	Month 1
	Month 2
	Minus 3
	………
	month

(end of the works)

	Step 1
	Deposit of a copy of the PAR with (i) of the Municipality of Bissau 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2nd step
	Information meeting of PAPs on the implementation of the RAP and the preparation of compensation files,
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Step 3 


	· Presentation of the compensation and acceptance protocol (acquiescence)

· Signature of deeds of acquiescence indicating the affected asset, its financial estimate and the terms of compensation 
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Step 4
	· Payment of financial compensation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Step 5
	· release of rights-of-way
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Step 6
	· Dismantling of affected facilities and assets 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Step 7
	· Monitoring of the resettlement procedure
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Step 8
	· Closure of individual files (valuation of goods and payments made, compensation agreement, CNI PAP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


SUMÁRIO EXECUTIVO

· Contexto do projeto

Nos países em desenvolvimento, o acesso à água potável e à energia elétrica continua sendo uma das principais dificuldades que os governos devem enfrentar para melhorar as condições de vida das populações. Na verdade, a relação entre o acesso à água potável e a disponibilidade de energia é intrínseca. A instalação de sistemas de abastecimento de água requer, na maioria dos casos, a utilização de uma fonte de energia: é necessário recolher a água por bombagem ou por gravidade, para a tratar e transportar garantindo a sua proteção contra bactérias.

Diante do exposto, o Governo da Guiné-Bissau em parceria com o Banco Mundial, implementou o Projeto Emergencial de Melhoria dos Serviços de Água e Eletricidade (PUASEE) para um financiamento de 22,5 MUSD, projeto em andamento. O objetivo de desenvolvimento do PUASEE é melhorar as condições de higiene da população da cidade de Bissau através do acesso à água potável através (i) da restauração e expansão do acesso à população de Bissau água potável enquanto melhora a qualidade dos serviços de abastecimento de água; e (ii) melhorar a fiabilidade do fornecimento de electricidade à população de Bissau.

De facto, vários distritos de Bissau não abrangidos por projectos anteriores têm um problema crucial de água potável a tal ponto que a maioria das comunidades obtém o seu abastecimento de poços tradicionais, com água não higiénica, causa de inúmeras doenças.

A fim de reduzir estes efeitos negativos e melhorar as condições de higiene da população através do acesso à água potável, o Governo e seu Parceiro (Banco Mundial), no âmbito do projeto Água e Eletricidade , pretendem reforçar o serviço de abastecimento de água potável e energia elétrica à cidade de Bissau e aos bairros periféricos.

· Objetivo do subprojeto n ° 4

O objetivo geral do subprojeto n ° 4 na substituição do cimento-amianto por PVC é reduzir a água não foi responsável pela substituição de cerca de 5 km de tubos de cimento-amianto no centro da cidade (Rua Oyé, Rua Da Boé, Sede, Santa Luzia, Ermelinda Gomes, Amedalai (Rua Taborda B. Sintra), Bairro Exercito (dentro do acampamento), Ministério da Defesa, SOS, Bairro Belém) e melhorar a qualidade dos serviços de alimentação em água para o povo de Bissau.
· Objetivos do RAP

Os objetivos deste Plano de Ação de Reassentamento (RAP) são: (i) minimizar, na medida do possível, reassentamento involuntário e aquisição de terra, examinando todas as alternativas viáveis ​​desde a concepção do projeto; (ii) garantir que as pessoas afetadas pelo projeto (PAP) sejam efetivamente consultadas com total liberdade e com a maior transparência e tenham a oportunidade de participar de todas as principais etapas do processo de desenvolvimento e implementação reassentamento involuntário e atividades de compensação; (iii) assegurar que a compensação, se houver, seja determinada de forma participativa com os PAPs em relação aos impactos sociais sofridos, de forma a garantir que nenhum deles seja penalizado; (iv) garantir que as pessoas afetadas, incluindo pessoas vulneráveis, sejam auxiliadas em seus esforços para melhorar seus meios de subsistência e padrão de vida, ou pelo menos restaurá-los em termos reais ao seu nível anterior ao deslocamento ou àquele antes da implantação do projeto, o que for mais vantajoso para eles; e (v) assegurar que as atividades involuntárias de reassentamento e compensação sejam elaboradas e implementadas como um programa de desenvolvimento sustentável, fornecendo recursos de investimento suficientes para que as pessoas afetadas pelo projeto tenham a oportunidade de fazê-lo. compartilhar os lucros. É importante esclarecer que nenhum trabalho começará até que qualquer compensação / compensação seja paga e o reassentamento concluído.

· Descrição do Projeto

As obras previstas no âmbito do subprojeto n ° 4 relativo à substituição do cimento-amianto por PVC estão resumidas na tabela abaixo.
	Redução de água não contada
	Qty
	Unidade

	Substituição da rede de fibrocimento dos restantes distritos (Rua Taborda B. Sintra), Quartier Exercito (interior do campo), Ministério da Defesa, SOS, Quartier Belém)  
	5 
	km

	Instalação de medidores em conexões individuais atualmente em uma base fixa
	10 00
	U


Contexto socioeconômico

O trabalho do subprojeto n ° 4 serácorrem principalmente em bairros como Rue Taborda B. Sintra), Quartier Exercito (dentro do acampamento), Ministério da Defesa, SOS, Quartier Belém) na cidade de Bissau que é a capital política e económica da República do Guiné-Bissau.
A cidade de Bissau está localizada na costa oeste da Guiné-Bissau, a cidade tem uma área de 77 km2 e estende-se entre 11 ° 49 'de latitude norte e 15 ° 34' de longitude oeste e depois 11 ° 55 'de latitude norte e 15 ° 39 'de longitude oeste. É limitado ao norte pela cidade de Safim e Prabis toda a região de Biombo, a leste pela cidade de Nhacra setor de Mansoa, região de Oio, ao sul pela cidade de Tite, setor de Tite Região de Quinara pelo Oceano Atlântico e pelo arquipélago dos Bijagós. Sua população era de aproximadamente 480.000 habitantes em 2018.

· Impactos das obras

Impactos das obras

	Estágio 
	Impactos positivos 
	Impactos negativos

	Construção 
	· Emprego provável para as populações e pequenas e médias empresas locais durante as obras 

· Intensificação das atividades econômicas e comerciais em torno do local 

· Criação de empregos com trabalho de alta intensidade (HIMO) 

· Promoção da experiência local 
	· Circulação de bens e pessoas durante a liberação da faixa de servidão;

· Risco de ocupação de terrenos privados por máquinas durante as obras;

· Poluição sonora e atmosférica nas áreas de trabalho;

· Produção de entulho durante as escavações e congestionamento das vias;

· Produção de entulho durante a demolição de pavimentos e construções;

· Degradação do meio ambiente;

· Degradação temporária da paisagem local por pilhas de entulho e escavação;

· Perturbação do trânsito pela presença de veículos;

· Risco de poluição do solo e das águas subterrâneas por derramamentos acidentais de óleo;

· Aumento do risco de acidentes devido à rotação de máquinas e valas abertas.

	Operação 
	· Melhorar o acesso à água potável em áreas urbanas 

· Redução da perda de tempo das famílias para acesso à água potável 

· Melhorar a saúde das populações atendidas por redes de água potável 

· Acesso igual à água potável para as populações periurbanas 

· Correspondência correta entre as contas de água e a quantidade de água efetivamente consumida pelo agregado familiar (instalação de contadores) 

· Faturamento aprimorado

· Perdas reduzidas devido a vazamentos
	· 


Os resultados dos impactos sobre os ativos e fontes de receita são os seguintes:

	Tipo de perda


	Estruturas construídas (rampas de acesso, degraus)

· 23 PAP que vão perder estruturas construídas (lajes, rampas de acesso, degraus);

	Fonte de renda

· 05 A PAP sofrerá uma quebra devido à inacessibilidade temporária do seu negócio devido às trincheiras.


Quadro legal para reassentamento

Após a Independência Nacional, em 1974, o Estado da Guiné-Bissau adoptou a Lei 4/75 que nacionalizou os terrenos e estipulou que: em todo o território nacional, os terrenos foram incorporados como património público do Estado. O principal objetivo desta lei era chamar a atenção dos cidadãos para o direito à propriedade pública, o direito à terra, solo e subsolo e introduzir um novo conceito sobre o direito à propriedade da terra que poderia resultar na perda dele no caso de não ser fornecido com serviços de rede.

Ao contrário da lei que prevalecia no passado, o DEC 43893 de 1961, concebia dois tipos de direitos de propriedade, o do Estado e o das comunidades, denominados zonas reservadas. A legislação estadual, com exceção das áreas proibidas por lei ou regulamento, estipula que a terra se destina à distribuição. O das comunidades, denominado áreas reservadas ou de uso protegido para as populações, diz respeito às áreas cultivadas e às áreas residenciais, exceto áreas de pousio e áreas de coleta.

A base legal para a expropriação por utilidade pública é a Lei de Terras nº 5/98 de 23 de abril de 1998 (Lei da Terra). Esta Lei introduziu completamente uma nova lógica, com vista a garantir a terra às comunidades locais, integrando os direitos consuetudinários à terra no quadro legal e reconhecendo os direitos tradicionais. Essencialmente, a lei estabeleceu a legitimidade tanto do sistema centralizado de registro administrativo formal quanto dos vários sistemas de direito fundiário consuetudinário que existem no país, sem estabelecer em detalhes o processo formal de aquisição de terras.

Essas disposições nacionais são complementadas pelas diretrizes do Banco Mundial sobre reassentamento involuntário. De fato, política operacional PO / BP 4.12 "Reassentamento Involuntário" deve ser seguida quando um projeto provavelmente resultará em reassentamento involuntário, impactos nos meios de subsistência, aquisição de terras ou restrições de acesso aos recursos natural. Os principais requisitos introduzidos por esta política são os seguintes:

· o reassentamento involuntário deve ser evitado ou minimizado tanto quanto possível, considerando as variações no desenho do projeto;

· onde o reassentamento não pode ser evitado, as ações de reassentamento devem ser concebidas e implementadas como programas de desenvolvimento sustentável, colocando em prática recursos suficientes para que os deslocados pelo projeto possam desfrutar dos benefícios do projeto. projeto. Pessoas deslocadas devem ser consultadas e devem participar do planejamento e execução dos programas de reassentamento.

· as pessoas deslocadas devem ser auxiliadas em seus esforços para melhorar seu padrão de vida, ou pelo menos restaurá-lo ao nível anterior ao deslocamento.

A análise comparativa da legislação da Guiné-Bissau aplicável em caso de expropriação e compensação relacionada com a Política do Banco Mundial neste caso OP 4.12 evidencia convergências e divergências. Em termos de pontos de convergência, podemos notar: pagamento do subsídio, cálculo do subsídio, prazo de elegibilidade (data limite); avaliação de terras; avaliação de estruturas. Quanto aos pontos de divergência, são muito numerosos e preocupantes: pessoas elegíveis para compensação, deslocamento, ocupantes irregulares que não são cobertos pela legislação nacional, assistência de reassentamento não está coberta cobrados pela legislação nacional, os grupos vulneráveis ​​que não constituem uma prioridade no atendimento dos PAPs,

Parece que estes aspectos não tidos em consideração na legislação nacional não estão em contradição com as directivas da PO 4.12; pelo contrário, devem-se a uma insuficiência na legislação nacional. Consequentemente, nada impede a aplicação das directivas da PO 4.12 pelas autoridades públicas da Guiné-Bissau em nome do princípio da compatibilidade. Quanto ao Banco Mundial, onde há uma discrepância entre a OP 4.12 e a legislação nacional, a OP 4.12 será aplicada para preencher as lacunas dos textos nacionais.

Quadro institucional para reassentamento

Na Guiné-Bissau, várias instituições estão envolvidas no processo de reassentamento da população no âmbito de projetos de desenvolvimento envolvendo operações de retirada de terras. Essas instituições participam principalmente da gestão do terreno. Estes incluem, entre outros:

· governo através do gabinete do primeiro ministro

· os municípios de Bissau

· comunidades locais

· comissões de terras locais

· Serviços de cadastro e registro.

Assim, as instituições cujas missões e competências se repartem da seguinte forma: a gestão e tributação do ordenamento do território cabem à Comissão Nacional de Terras e às Comissões de Terras Regionais, sectoriais e seccionais cuja composição serão fixados pelos mesmos regulamentos.

Compete à Comissão Nacional de Terras que funciona sob a tutela do Primeiro-Ministro, de acordo com a política de gestão integrada, coordenar e supervisionar a ação das comissões regionais, setoriais e seccionais.

Decorre desta lei que as Comissões Agrárias desenvolverão a sua ação em estreita colaboração e cooperação com as autarquias locais, de acordo com as competências atribuídas às autarquias locais.

No total, os atores e instituições abaixo participarão ativamente da implementação de medidas de desapropriação, compensação e reassentamento:

· a Direcção-Geral da Agricultura (avaliação das despesas agrícolas);

· a Direção Geral de Urbanismo e Habitação (avaliação das despesas de construção);
· a Direção Geral de Florestas e Vida Selvagem(avaliação das despesas florestais); 
· a Comissão Nacional de Terras: controla o uso da terra e a legislação fundiária;

· os Gabinetes de Planejamento Regional (que abrigam as comissões fundiárias regionais e setoriais);

· Unidade de Gerenciamento de Projetos PUASEE

· O município de Bissau;

· autoridades administrativas locais;

· chefes costumeiros

· o juiz de expropriação

Critérios de elegibilidade

No contexto deste RAP, a aplicação dos princípios da PO 4.12 é levada em consideração. Como resultado, qualquer pessoa afetada pelo projeto, que seja o proprietário, legal ou consuetudinário ou operador simples, e que tenha sido identificada nos direitos de passagem do projeto, é considerada elegível para compensação.

Além disso, a OP 4.12 descreve os critérios de elegibilidade para reassentamento para as pessoas afetadas por um projeto da seguinte forma:

1 
pessoas que têm direitos legais formais à terra ou outra propriedade reconhecida pelas leis do país.

2 
pessoas que não têm direitos legais formais à terra ou outra propriedade no momento do censo, mas que podem provar seus direitos de acordo com as leis consuetudinárias do país. No projeto, os proprietários habituais englobam dois tipos de propriedade

i. propriedade adquirida com base em direitos ancestrais à terra;

ii. bens adquiridos com base em ato administrativo reconhecido pela comunidade.

3 - 
pessoas que não possuem quaisquer direitos, legais ou outros, passíveis de serem reconhecidos sobre as terras que ocupam, e que não estão incluídas nas duas categorias descritas acima.

Data limite

O prazo de elegibilidade para reassentamento é a data final do censo das pessoas afetadas e suas instalações. O censo nas zonas de intervenção do projeto teve início no dia 17 de dezembro e terminará no dia 28 de dezembro de 2019. Após esta data, a ocupação da faixa de servidão já não pode ser objeto de indemnização ou assistência. reassentamento.

Avaliação da compensação para bens afetados

Os métodos de avaliação dos bens e despesas afetados pelo projeto foram baseados nos custos dos diversos ativos existentes no mercado. 

· Para estruturas construídas, a avaliação leva em consideração os custos unitários atuais dos materiais de construção no mercado (cimento, areia, concreto, laterita etc.) mais a mão de obra.

· A indemnização pela perda temporária de receitas associada à inacessibilidade de negócios devido à presença de valas abrangerá um período de transição para a escavação das valas e a construção de uma rampa de acesso provisória que permita a continuidade da actividade comercial. . Será calculado com base no rendimento médio diário do PAP em questão multiplicado pelo tempo de inatividade da atividade.
. 

· A assistência ao reassentamento leva em consideração o tipo de ativo afetado e o status de vulnerabilidade das pessoas afetadas.

Medidas de reassentamento

Compensação em dinheiro

A compensação devida aos PAPs pelos bens e serviços impactados pelas obras do subprojeto 4 será totalmente compensada em espécie ou em dinheiro (à escolha do PAP) antes do início das obras.

Esta opção de compensação em dinheiro corresponde ao desejo dos 05 PAPs que irão perder temporariamente rendimentos devido à inacessibilidade do seu local de trabalho e dos PAP que irão perder plantas ornamentais.

 Compensação em espécie
Para as perdas de estruturas construídas que dizem respeito a 23 PAPs, uma nova reconstrução após demolição e colocação de tubos foi recomendada pelos PAPs. Assim, a PMU do PUASEE tomará as medidas necessárias para que nos editais de licitação da empresa responsável pelas obras que os elementos de custo relativos à demolição e reconstrução das lajes e rampas de acesso sejam fornecidos pela empresa responsável pelas obras. trabalho. Medidas de monitoramento rigoroso para essas operações serão tomadas pela PMU em conexão com a missão de controle para garantir que as propriedades afetadas foram reconstruídas de forma idêntica e para a satisfação do PAP. Antes de começar a trabalhar,

Consulta pública e participação da comunidade

Constatou-se de forma muito ampla e geral durante as consultas públicas, uma forte aceitação social do projeto pelas populações consultadas. Segundo eles, o PUASEE atende a uma demanda socioambiental e de urbanização expressa há anos por populações que sofrem com a falta de água potável e iluminação pública. As populações e seus chefes de distrito reunidos durante as assembleias de consulta mostraram um claro entendimento das questões ambientais e sociais do projeto e estão prontos para dar uma mão para alcançar os objetivos. As populações têm uma esperança imensa de ver as atividades e componentes planejados no projeto se materializarem rapidamente, a fim de se beneficiar de um ambiente de vida melhorado com novas construções, reabilitação e extensão das redes de água e eletricidade. Na maioria das vezes, as populações e as autoridades eleitas locais acreditam que a gestão dos problemas de água e eletricidade é uma questão urgente para garantir a sustentabilidade dos bairros. Os atores não deixaram de expressar suas preocupações sobre os danos que o trabalho poderia causar em seu ambiente de moradia, mas também em sua propriedade e fontes de renda. Eles emitiram fortes recomendações para garantir alta aceitabilidade social do projeto, apesar de sua importância. Os atores não deixaram de expressar suas preocupações sobre os danos que o trabalho poderia causar em seu ambiente de moradia, mas também em sua propriedade e fontes de renda. Eles emitiram fortes recomendações para garantir alta aceitabilidade social do projeto, apesar de sua importância. Os atores não deixaram de expressar suas preocupações sobre os danos que o trabalho poderia causar em seu ambiente de moradia, mas também em sua propriedade e fontes de renda. Eles emitiram fortes recomendações para garantir alta aceitabilidade social do projeto, apesar de sua importância.

Mecanismo de Reclamações

O procedimento de solução de controvérsias é um elemento importante do mecanismo para proteger os PAPs e restaurar seus meios de subsistência. O PUASEE já possui um mecanismo operacional de gestão de reclamações.

Todas as pessoas afetadas que considerem que as disposições da RAP não foram respeitadas (ou que se considerem lesadas pela RAP ou pela sua execução ou pelas atividades do projeto em geral), podem apresentar uma reclamação ao nível dos responsáveis ​​pelo projeto. distrito ou vila que abriga o projeto ou o Comitê de Gestão de Reclamações, ao qual será arquivado um caderno para registrar as reclamações. O procedimento de liquidação recomendado por esta RAP privilegia o método amigável de resolução de quaisquer conflitos que possam surgir a partir da implementação das obras e da RAP. O recurso aos tribunais pode ser sugerido como último recurso após mediações do comitê local de resolução de disputas e do PUASEE.

Orçamento de implementação RAP

	Não.
	TÓPICOS
	Tipos de perdas
	Número de famílias
	Orçamento em FCFA
	Fonte de financiamento

	01
	Compensação por perdas de estruturas construídas (demolição / reconstrução)
	Estruturas construídas
	23
	2.116.500
	Orçamento PUASEE

	02
	Compensação por perda de receita
	Renda


	05
	170.000
	Estado da Guinée-Bissau

	03
	Compensação de vulnerabilidade
	Vulnerável


	02
	100.000
	

	04
	Compensação de valor diverso e imprevisto
	500.000 
	

	05
	Subtotal 1: COMPENSAÇÃO TOTAL DO BUGET
	2 886 500 FCFA

	06
	Monitoramento da implementação do RAP
	2.000.000
	Orçamento PUASEE

	07
	Comunicação / sensibilização de PAPs e populações vizinhas
	500.000
	Orçamento PUASEE

	08
	Provisão para apoio ao funcionamento do comitê ad hoc 
	1.000.000
	Orçamento PUASEE

	09
	Apoio ao funcionamento do Mecanismo de Gestão de Reclamações
	2.000.000
	Orçamento PUASSE

	10
	Avaliação final PAR
	2.000.000 
	Orçamento PUASEE

	11
	Subtotal 2: ORÇAMENTO DE IMPLEMENTAÇÃO 
	7.500.000 FCFA 

	CUSTO GERAL DE IMPLEMENTAÇÃO DA PAR
	10.386.500 CFA 


Cronograma de implementação RAP

A implementação do RAP inicia-se com o envio de uma cópia do RAP aos municípios e às várias administrações interessadas, que serão representados pelos respetivos serviços técnicos no acompanhamento da execução das indemnizações e deslocamento das pessoas afetadas.

	Passos


	
	Mês

	
	Designação de atividades


	1 mês
	Mês 2
	Menos 3
	………
	mês

(fim das obras)

	Passo 1
	Arquivando uma cópia do PAR com (i) do Município de Bissau 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2º passo
	Reunião de informação dos PAPs sobre a implementação do RAP e a preparação dos arquivos de compensação,
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	etapa 3 


	· Apresentação do protocolo de compensação e aceitação (aquiescência)

· Assinatura de termos de aquiescência indicando o bem afetado, sua estimativa financeira e os termos de indenização 
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Passo 4
	· Pagamento de compensação financeira
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etapa 5
	· liberação de direitos de passagem
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etapa 6
	· Desmontagem de instalações e ativos afetados 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etapa 7
	· Monitoramento do procedimento de reassentamento
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etapa 8
	· Encerramento de arquivos individuais (avaliação de mercadorias e pagamentos efetuados, acordo de compensação, CNI PAP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


RESUME EXECUTIF

· Contexte du projet

Dans les pays en voie de développement, l’accès à l’eau potable et à l’énergie électrique reste l’une des grandes difficultés auxquelles les gouvernements doivent faire face pour l’amélioration des conditions de vie des populations. En effet, la relation entre l’accès à l’eau potable et la disponibilité d’énergie est intrinsèque. La mise en place de systèmes d’alimentation en eau nécessite, dans la plupart des cas, le recours à une source d’énergie : il faut capter l’eau par pompage ou par gravité, la traiter et la transporter tout en veillant à sa protection contre les bactéries. 

Eu égard à ce qui précède le Gouvernement Bissau-guinéen en partenariat avec la Banque Mondiale, a mis en œuvre le Projet d’Urgence pour l’amélioration des Services d’Eau et d'Électricité (PUASEE) pour un financement de 22,5 MUSD, projet en cours d'exécution. L'objectif de développement du PUASEE est d'améliorer les conditions d’hygiènes de la population de la ville de Bissau à travers l’accès à l’eau potable en (i) rétablissant et en élargissant l’accès de la population de Bissau à l’eau potable tout en améliorant la qualité des services d’alimentation en eau ; et (ii) en améliorant la fiabilité de la fourniture d’électricité à la population de Bissau.

En effet, plusieurs quartiers de Bissau non couverts par les précédents projets connaissent un problème crucial d’eau potable à tel point que la majorité des communautés s’approvisionnent dans les puits traditionnels, avec des eaux insalubres, cause des nombreuses maladies.

En vue de réduire ces effets négatifs et d`améliorer les conditions d’hygiènes de la population à travers l’accès à l’eau potable, le Gouvernement et son Partenaire (Banque Mondiale), dans le cadre du projet d’Eau et Électricité, veulent renforcer le service d’alimentation en eau potable et électricité de la ville de Bissau et des quartiers périphériques.

· Objectif du sous projet n°4

L’objectif général du sous projet n°4 relatif au remplacement d’amiante ciment par PVC est de réduire l’eau non comptabilisée grâce au remplacement d’environ 5 km de conduites en amiante ciment dans le centre-ville (Rue Oyé, Rue da Boé, Quartier Général, Santa Luzia, Ermelinda Gomes, Amedalai (Rue Taborda B.Sintra), Quartier Exercito (à l’intérieur du camp), Ministère de la Défense, SOS, Quartier Belem)  et d’améliorer la qualité des services d’alimentation en eau à la population de Bissau.
· Objectifs du PAR

Les objectifs du présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR) sont de: (i) minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et l’acquisition de terres, en examinant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ; (ii) s’assurer que les personnes affectées par le projet (PAP) sont consultées effectivement en toute liberté et dans la plus grande transparence et ont l’opportunité de participer à toutes les étapes majeures du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et de compensation; (iii) s’assurer que les indemnisations, s’il y a lieu, sont déterminées de manière participative avec les PAP en rapport avec les impacts sociaux subis, afin de s'assurer qu'aucune d’entre elles ne soit pénalisée; (iv) s’assurer que les personnes affectées y compris les personnes vulnérables soient assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau de vie, ou du moins de les rétablir en termes réels à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ; et (v) s’assurer que les activités de réinstallation involontaire et de compensation soient conçues et exécutées en tant que programme de développement durable, fournissant suffisamment de ressources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en partager les bénéfices. Il est important de préciser qu’aucun travail ne commencera avant que toute compensation/indemnisation soit payé, et réinstallation complétée.

· Description du projet

Les ouvrages projetés dans le cadre du sous projet n°4 relatif au remplacement d’amiante ciment par PVC se résument dans le tableau ci-dessous.
	Réduction eau non comptabilisée
	Qté
	Unité

	Remplacement du réseau en amiante-ciment des autres quartiers (Rue Taborda B.Sintra), Quartier Exercito (à l’intérieur du camp), Ministère de la Défense, SOS, Quartier Belem)  
	5 
	km

	Mise en place de compteurs sur Branchements Particuliers actuellement au forfait
	10 00
	U


Contexte socio-économique

Les travaux du sous projet n°4 vont s’exécuter principalement dans les quartiers comme Rue Taborda B.Sintra), Quartier Exercito (à l’intérieur du camp), Ministère de la Défense, SOS, Quartier Belem) dans la ville de Bissau qui est la capitale politique et économique de la République de Guinée-Bissau.
La ville de Bissau se situe sur la côte Ouest de la Guinée-Bissau, la ville a une superficie de 77 km2 et s’étend entre les 11° 49’ Latitude Nord et 15°34’ longitude Ouest puis 11°55’ latitude Nord et 15°39’longitude Ouest. Elle est limitée au Nord par la ville de Safim et Prabis tous de la région de Biombo, à l’Est par la ville de Nhacra secteur de Mansoa, région de Oio, au Sud par la ville de Tite, Sector de Tite Região de Quinara par l’océan Atlantique et l’archipel des Bijagos. Elle a une population environ 480 000 habitants en 2018.

· Impacts des travaux

Impacts des travaux

	Phase 
	Impacts positifs 
	Impacts négatifs

	Construction  
	· Emploi probable pour les populations et les Petites et Moyennes Entreprise locales lors des travaux  

· Intensification des activités économiques et commerciales autour du chantier 

· Création d’emplois avec les travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) 

· Promotion de l’expertise locale  
	· Déplacement de biens et personnes lors de la libération des emprises ;

· Risque d’occupation de terrains privés par les engins lors des travaux ;

· Pollution sonore et atmosphérique au niveau des zones des travaux ;

· Production de déblais lors des fouilles et encombrement des voies ;

· Production de gravas lors des démolitions des pavages et constructions ;

· Dégradation du cadre de vie ;

· Dégradation temporaire du paysage local par les amoncellements de gravats et de déblais ;

· Perturbation de la circulation par la présence des engins ;

· Risque de pollution du sol et de la nappe par les déversements accidentels d’hydrocarbures ;

· Accroissement des risques d’accidents du fait de la rotation des engins et des tranchés ouverts.

	Exploitation  
	· Amélioration de l’accès à l’eau potable en milieu urbain  

· Réduction des pertes de temps des ménages pour l’accès à l’eau potable  

· Amélioration de la santé des populations desservies par les réseaux d’eau potable 

· Égalité d’accès à l’eau potable en faveur des populations péri-urbaines    

· Juste correspondance entre les factures d’eau et la quantité d’eau réellement consommée par le ménage (mise en place de compteurs) 

· Amélioration de la facturation

· Réduction des pertes dues aux fuites
	· 


Le bilan des impacts sur les biens et sources de revenus se présentent comme suit :

	Type de perte


	Structures bâties (rampes d’accès, perron)

· 23 PAP qui perdront des structures bâties (dalles, rampes d’accès, perron) ;

	source de revenus

· 05 PAP subiront un manque à gagner du fait de l’inaccessibilité temporaire de leur commerce à cause des tranchées.


Cadre juridique de la réinstallation

Après l’indépendance Nationale, en 1974, l’État de Guinée-Bissau adopte la loi 4/75 qui nationalise la terre et stipule que : sur l’ensemble du territoire national, le sol est intégré dans la propriété publique de l’État. Cette loi visait essentiellement à attirer l’attention des citoyens sur le droit de la propriété publique, le droit à la terre, au sol et au sous-sol et à introduire un nouveau concept sur le droit à la propriété foncière qui pourrait entraîner la perte de celle-ci au cas où elle n’est pas viabilisée. 

Contrairement à la loi qui prédominait autrefois, le DEC 43893 de 1961, concevait deux types de droits de propriété, celle de l’État et celle des communautés, appelées zones réservées. Celle de l’État, à l’exception des zones interdites par la loi ou le règlement, stipule que la terre est destinée à la répartition. Celle des communautés, appelées zones réservées ou d’usage protégé pour les populations, concerne les zones cultivées et les zones de résidence à l’exception des zones de la jachère et des zones de collecte.

La base juridique d’expropriation pour cause d’utilité publique est la loi foncière No. 5/98 du 23 Avril 1998  (Lei da Terra). Cette Loi a complètement présenté une nouvelle logique, en vue de garantir la terre aux communautés locales, en intégrant des droits de terrain habituels dans le cadre juridique et en reconnaissant les droits traditionnels. Essentiellement, la Loi a établi la légitimité tant du système d'enregistrement de terrain administratif formel centralisé que des différents systèmes de droit de terrain habituels qui existent dans le pays, sans exposer en détail le processus formel d'acquisition de terrain.

Ces dispositions nationales sont complétées par les directives de la Banque mondiale sur la réinstallation involontaire. En effet, la politique opérationnelle PO/BP 4.12 "Réinstallation Involontaire" doit être suivie lorsqu’un projet est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire, des impacts sur les moyens d'existence, l'acquisition de terre ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles. Les principales exigences introduites par cette politique sont les suivantes :

· la réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en envisageant des variantes dans la conception du projet ;

· lorsqu'il est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent être conçues et mises en œuvre en tant que programmes de développement durable, en mettant en place des ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par le projet puissent profiter des avantages du projet. Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à la planification et à l'exécution des programmes de réinstallation.

· les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur niveau de vie, ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement.

L’analyse comparée de la législation de la Guinée Bissau applicable en cas d’expropriation et de compensation afférente à la Politique de la Banque Mondiale en l’occurrence la PO 4.12 met en exergue aussi bien des convergences que des divergences.  En termes de points de convergence on peut relever :  paiement de l’indemnité, calcul de l’indemnité, la date limite d’éligibilité (cut-off-date) ; évaluation des terres ; évaluation des structures. Quant aux points de divergence, ils sont très nombreux et concernent : les personnes éligibles à une compensation, le déplacement, les occupants irréguliers qui ne sont pas pris en charge par le droit national, l’assistance à la réinstallation n’est pas prise en charge par la législation nationale, les groupes vulnérables qui ne constituent pas une priorité dans la prise en charge des PAP, les procédures de suivi et d’évaluation.

Il apparaît que ces aspects non pris en compte dans la législation nationale ne sont pas en contradiction avec les directives de la PO 4.12 ; ils relèvent plutôt d’une insuffisance dans la législation nationale. Par conséquent rien n'empêche l’application des directives de la PO 4.12 par les pouvoirs publics de la Guinée Bissau au nom du principe de compatibilité. Pour ce qui est de la Banque Mondiale, là où il y a une divergence entre la PO 4.12 et la législation nationale, c'est la PO 4.12 qui sera appliquée pour compléter les insuffisances des textes nationaux.

Cadre institutionnel de la réinstallation

En Guinée Bissau, plusieurs institutions interviennent dans la procédure de réinstallation des populations dans le cadre des projets de développement impliquant des opérations de retrait de terre. Ces institutions pour l’essentiel participent à la gestion de la terre. Il s’agit entre autres: 

· du gouvernement par l’entremise du cabinet du Premier Ministre

· la municipalités de Bissau

· des communautés locales

· des commissions foncières locales

· Les services du cadastre et d’enregistrement.

Ainsi, les institutions dont les missions et compétences sont déclinées ainsi qu’il suit à savoir : la gestion et la fiscalisation l’utilisation de la terre reviennent à la Commission Foncière Nationale et à des Commissions Foncières Régionales, sectorielles et de section dont la composition sera fixée par le même règlement.

Il appartient à la Commission Foncière Nationale qui fonctionne sous la tutelle du Premier Ministre, dans le respect de la politique de gestion intégrée, de coordonner et de superviser l’action des commissions régionales, sectorielles et de section.

Il résulte de cette loi que les Commissions Foncières mèneront leurs actions en étroite collaboration et coopération avec les autorités locales, conformément aux compétences dévolues aux collectivités locales.

Au total, les acteurs et institutions ci-dessous vont participer activement à la mise en œuvre des mesures d’expropriation, d’indemnisation et de réinstallation :

· la Direction Générale de l’Agriculture (évaluation des impenses agricoles) ; 

· la Direction Générale de l’Urbanisme et Habitat (évaluation des impenses bâties) ;
· la Direction Générale de la Forêt et de la Faune (évaluation des impenses forestières) ; 
· la Commission Nationale foncière : contrôle l’occupation des sols et de la loi foncière ;

· les Cabinets de Planification Régionale (qui abritent les Commission foncières régionale et sectorielles) ;

· l’Unité de Gestion du projet PUASEE

· La municipalité de Bissau ;

· les autorités administratives locales ;

· les chefs coutumiers

· le juge des expropriations

Critères d’éligibilité

Dans le cadre du présent PAR, l’application des principes de la PO 4.12 est prise en compte. Il en résulte donc que toute personne affectée par le projet, qui est propriétaire, légal ou coutumier ou simple exploitant, et qui a été recensée sur les emprises du projet, est considérée éligible aux indemnités.

Par ailleurs, la PO 4.12 décrit comme suit les critères d’éligibilité à la réinstallation des personnes affectées par un projet :

1. 
les personnes qui ont des droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens, reconnus par les lois du pays.

2. 
les personnes n’ayant pas de droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens au moment du recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits en regard des lois coutumières du pays. Dans le cadre du projet, les propriétaires coutumiers englobent deux types de propriété 

i. la propriété acquise sur la base de droits ancestraux sur la terre ;

ii. la propriété acquise sur la base d’un acte administratif reconnus par la communauté.

3. 
les personnes qui n’ont pas de droits, légaux ou autres, susceptibles d’être reconnus sur les terres qu’elles occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux catégories décrites ci-dessus.

Date butoir

La date limite d’éligibilité à la réinstallation correspond à la date de fin du recensement des personnes affectées et de leurs installations. Le recensement dans les zones d’intervention du projet a débuté le 17 décembre pour prendre fin le 28 décembre 2019. Au-delà de cette date, l’occupation des emprises ne pourra plus faire l’objet d’une indemnisation ni une aide à la réinstallation.

Evaluation des compensations des biens affectés

Les méthodes d’évaluation des biens et impenses affectés par le projet ont été fondées sur les coûts des divers actifs sur le marché. 

· Pour les structures bâties, l’évaluation prend compte les coûts unitaires actuels des matériaux de construction sur le marché (ciment, sable, béton, latérite etc.) plus la main d’œuvre
· La compensation pour la perte temporaire de revenus liée à l’inaccessibilité des commerces par la présence de tranchée couvrira une période de transition pour la fouille des tranchée et l’aménagement d’une rampe provisoire d’accès permettant la continuité de l’activité commerciale. Elle sera calculée sur la base du revenu moyen journalier de la PAP concernée multiplié par le temps d’arrêt de l’activité
. 

· Les aides à la réinstallation prennent en compte le type de bien affecté et le statut de vulnérabilité des personnes affectées.

Mesures de réinstallation

Compensations en espèces

Les compensations dues aux PAP au titre des actifs et services impactés par les travaux du sous projet 4 seront intégralement compensées en nature ou en espèces (au choix de la PAP) avant le démarrage des travaux

Cette option de compensation en espèce correspond au souhait des 05 PAP qui vont perdre temporairement des revenus en cause de l’inaccessibilité de leur place d’affaire et de la PAP qui va perde des plantes ornementales

 Compensation en nature

Pour les pertes de structures bâties qui concernent 23 PAP, la reconstruction à neuf après démolition et pose des conduites a été recommandée par les PAP. Ainsi, l’UGP du PUASEE prendra les dispositions nécessaires pour que dans le DAO de l’entreprise chargée de travaux que les éléments de coûts relatifs à la démolition et la reconstruction des dalles et rampes d’accès soit assuré par l’entreprise chargée des travaux. Des mesures strictes de suivi de ces opérations seront prises par l’UGP en rapport avec la mission de contrôle pour s’assurer que les biens affectés ont été reconstruites à l’identique et à la satisfaction de la PAP. Avant le démarrage des travaux, le responsable des sauvegardes environnementales et sociales du PUASEE avec le comité ad hoc devront finaliser les accords avec toutes les PAP sur les conditions de démolition reconstruction des structures bâties.

Consultation publique et participation communautaire

Il est apparu très largement et de façon générale aux cours des consultations publiques, une forte acceptabilité sociale du projet par les populations consultées.  D’après elles, le PUASEE vient répondre à une demande sociale, environnementale et d’urbanisation exprimée depuis des années par des populations qui subissent les manquements d’eau potable et d’éclairage public. Les populations et leurs chefs de quartiers rencontrés, lors des assemblées de consultation, ont montré une claire compréhension des enjeux environnementaux et sociaux du projet et sont prêtes à y prêter main forte pour l’atteinte des objectifs visés. Les populations fondent un immense espoir de voir les activités et les composantes prévues dans le cadre du projet se matérialiser rapidement, afin de bénéficier d’un cadre de vie amélioré avec de nouvelles constructions, des réhabilitations et d’extension de réseaux d’eau et d’électricité. Pour l’essentiel, les populations et les élus locaux estiment que la prise en charge des problèmes de l’eau et de l’électricité est une question urgente pour assurer la durabilité des quartiers. 
Les acteurs n’ont pas manqué d’exprimer leurs préoccupation s concernant les dommages que pourraient avoir les travaux sur leur cadre de vie mais également sur leurs biens et sources de revenus. Ils ont émis des recommandations fortes pour assurer une grande acceptabilité sociale du projet malgré son importance.

Mécanisme de gestion des plaintes

La procédure de règlement des litiges constitue un élément important du dispositif de protection des PAP et de restauration de leurs moyens d’existence. Le PUASEE a déjà mis en place un mécanisme de gestion des plaintes opérationnel. 

Toutes les personnes affectées qui estiment que les dispositions prévues par le PAR ne sont pas respectées (ou qui s’estiment lésées par le PAR ou par son exécution ou les activités du projet de façon générale), peuvent adresser une plainte au niveau des responsables du quartier ou du village abritant le projet ou du Comité de Gestion de Plainte, chez qui un cahier pour l’enregistrement des plaintes éventuels sera déposé. La procédure de règlement recommandée par le présent PAR privilégie le mode de résolution à l’amiable des conflits qui pourraient naître de la mise en œuvre des travaux et du PAR. Le recours aux cours et tribunaux peut être suggéré en dernier recours après les médiations du comité local de résolution des litiges et du PUASEE. 

Budget de la mise en œuvre du PAR

	N°
	RUBRIQUES
	Types de pertes
	Nombre de ménage
	Budget en FCFA
	Source de financement

	01
	Compensation pour pertes de structures bâties (démolition/reconstruction)
	Structures bâties
	23
	2 116 500
	Budget PUASEE

	02
	Compensation pour pertes de revenus
	Revenus


	05
	170 000
	État de Guinée Bissau

	03
	Indemnités de vulnérabilité
	Vulnérables


	02
	100 000
	

	04
	Divers et imprévus montant compensation
	500 000 
	

	05
	Sous total 1 : BUGET TOTAL COMPENSATION
	2 886 500 FCFA


	06
	Suivi de la mise en œuvre du PAR
	2 000 000
	Budget PUASEE

	07
	Communication/sensibilisation des PAP et des populations riveraines
	500 000
	Budget PUASEE

	08
	Provision pour appui à le fonctionnement du comité ad hoc 
	1 000 000 
	Budget PUASEE

	09
	Appui au fonctionnement du Mécanisme de Gestion des Plaintes
	2 000 000
	Budget PUASSE

	10
	Evaluation finale du PAR
	2 000 000 
	Budget PUASEE

	11
	Sous total 2 : BUDGET DE LA MISE EN ŒUVRE 
	7 500 000 FCFA 

	COUT GLOBAL DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR
	10 386 500 CFA 


Calendrier de mise en œuvre du PAR

La mise en œuvre du PAR débute avec le dépôt d’un exemplaire du PAR auprès des municipalités et des différentes administrations concernées, qui seront représentées par leurs services techniques respectifs dans le suivi de la mise en œuvre des compensations et du déplacement des personnes affectées.

	Etapes


	
	Mois

	
	Designation des activités


	Mois 1
	Mois 2
	Moins 3
	………
	mois 

(fin des travaux)

	Etape 1
	Dépôt d'un exemplaire du PAR  auprès (i) de la Mairie de Bissau 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	

	Etape 2
	Réunion d'information des PAP sur la mise en œuvre du PAR et la préparation des dossiers d’indemnisation,
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	

	Etape 3 


	· Présentation du protocole de compensation et d’acceptation (acquiescement)

· Signature des actes d'acquiescement indiquant le bien affecté, son estimation financière et les modalités de compensation 
	
	
	
	 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	

	Etape 4 
	· Paiement des compensations financières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 5
	· libération des emprises 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 6
	· Démantèlement des installations et des biens affectés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 7
	· Suivi de la procédure de réinstallation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 8
	· Clôture des dossiers individuel (évaluation des biens  et des paiements effectués, accord de compensation, CNI PAP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	


1 INTRODUCTION

1.1 Contexte du projet

Dans les pays en voie de développement, l’accès à l’eau potable et à l’énergie électrique reste l’une des grandes difficultés auxquelles les gouvernements doivent faire face pour l’amélioration des conditions de vie des populations. En effet, la relation entre l’accès à l’eau potable et la disponibilité d’énergie est intrinsèque. La mise en place de systèmes d’alimentation en eau nécessite, dans la plupart des cas, le recours à une source d’énergie : il faut capter l’eau par pompage ou par gravité, la traiter et la transporter tout en veillant à sa protection contre les bactéries. 

Eu égard à ce qui précède le Gouvernement Bissau-guinéen en partenariat avec la Banque Mondiale, a mis en œuvre le Projet d’Urgence pour l’amélioration des Services d’Eau et d'Électricité (PUASEE) pour un financement de 22,5 MUSD, projet en cours d'exécution. L'objectif de développement du PUASEE est d'améliorer les conditions d’hygiènes de la population de la ville de Bissau à travers l’accès à l’eau potable en (i) rétablissant et en élargissant l’accès de la population de Bissau à l’eau potable tout en améliorant la qualité des services d’alimentation en eau ; et (ii) en améliorant la fiabilité de la fourniture d’électricité à la population de Bissau.

En effet, plusieurs quartiers de Bissau non couverts par les précédents projets connaissent un problème crucial d’eau potable à tel point que la majorité des communautés s’approvisionnent dans les puits traditionnels, avec des eaux insalubres, cause des nombreuses maladies.

En vue de réduire ces effets négatifs et d`améliorer les conditions d’hygiènes de la population à travers l’accès à l’eau potable, le Gouvernement et son Partenaire (Banque Mondiale), dans le cadre du projet d’Eau et Électricité, veulent renforcer le service d’alimentation en eau potable et électricité de la ville de Bissau et des quartiers périphériques.

Ces initiatives allant dans le sens de booster le développement social dans la ville de Bissau, peuvent engendrer des conséquences négatives durant la phase notamment des travaux. Par conséquent, conformément à la réglementation en vigueur en Guinée-Bissau et celles des politiques/directives environnementales et sociales du bailleur de la Banque Mondiale, il a été décidé de réaliser des Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) et des Plans d’Actions de Réinstallation. Ces outils de sauvegarde environnementale et sociale ont pour enjeux de contenir tous les effets négatifs des travaux sur le milieu naturel d’une part, et d’autre part de déterminer quantitativement les pertes de biens, d’activités ou de sources de revenus. L’élaboration du présent PAR aidera donc à évaluer ces pertes de biens en vue d’en minimiser les impacts négatifs.

1.2 Objectif du PUASEE-FA

L’objectif de développement du projet PUASEE est le suivant :

(i) Rétablir et élargir l’accès de la population de Bissau à l’eau potable et améliorer la qualité des services d’alimentation en eau ; et 

(ii) Améliorer la fiabilité de la fourniture d’électricité à la population de Bissau.

Le Projet a été mis en vigueur en juillet 2014 et sa date de clôture était initialement était prévue au 30 juin 2018. La Banque Mondiale et les autorités bissau-guinéennes ont cependant convenu de la préparation d’un Financement Additionnel (FA) au projet pour appui à de nouvelles actions, dans les domaines suivants :

a) Renforcement de la capacité de production d`eau ;

b) Augmentation de capacité de stockage ;

c) Réhabilitation de réseaux existants ;

d) Extension des réseaux secondaires et tertiaires et réalisation de branchements sociaux et de bornes fontaines dans les quartiers périphériques.

1.3 Objectif du sous-projet n°4

L’objectif général du sous projet n°4 relatif au remplacement d’amiante ciment par PVC est de réduire l’eau non comptabilisée grâce au remplacement d’environ 5 km de conduites en amiante ciment dans le centre-ville (Rue Oyé, Rue da Boé, Quartier Général, Santa Luzia, Ermelinda Gomes, Amedalai (Rue Taborda B.Sintra), Quartier Exercito (à l’intérieur du camp), Ministère de la Défense, SOS, Quartier Belem)  et d’améliorer la qualité des services d’alimentation en eau à la population de Bissau.
1.4 Objectif du PAR

L’objectif de tout projet de réinstallation est d’éviter de porter préjudice aux populations. Le présent PAR a pour objectifs d’identifier, planifier, mettre en œuvre et suivre toutes les activités nécessaires au déplacement/ réinstallation des PAP selon une démarche devant leur assurer des conditions de vie au moins similaires à leurs conditions actuelles.

Le présent PAR visent les objectifs majeurs suivants :   

minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et l’acquisition de terres, en examinant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ;  
(i) procéder à un recensement aussi exhaustif que possible des personnes affectées (PAP) par les travaux ;

(ii) s’assurer que les personnes affectées par le projet (PAP) sont consultées effectivement en toute liberté et dans la plus grande transparence et ont l’opportunité de participer à toutes les étapes majeures du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et de compensation;  

(iii) s’assurer que les indemnisations, s’il y a lieu, sont déterminées de manière participative avec les PAP en rapport avec les impacts sociaux subis, afin de s'assurer qu'aucune d’entre elles ne soit pénalisée de façon disproportionnée ;  
(iv) s’assurer que les personnes affectées y compris les personnes vulnérables soient assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau de vie, ou du moins de les rétablir en termes réels à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ; et 

(v) s’assurer que les activités de réinstallation involontaire et de compensation soient conçues et exécutées en tant que programme de développement durable, fournissant suffisamment de ressources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en partager les bénéfices.

1.5 Méthodologie d’élaboration du PAR

Pour procéder à l’élaboration du présent PAR, une démarche méthodologique basée sur les étapes suivantes a été adoptée :  

(i) Réunion de préparation et de coordination de la mission d'élaboration du PAR (rencontre du consultant avec l'unité de coordination et de gestion du projet à Bissau le 08 mai 2019 ; mis à la disposition du consultant des documents de base du projet) ; 

(ii) La revue documentaire du projet : exploitation des TDR, des documents stratégiques et étude sociale sur le projet etc. ;  

(iii) L'identification conjointe (consultants, projet et responsables du projet au niveau d'AEGB) de la zone d'intervention globale du projet. Cette étape, particulièrement importantes, a permis : 

· d'identifier de manière exacte et précise les rues concernées par le remplacement de la conduite d’amiante les biens situés sur les emprises ;  

· de s’accorder en définitive avec les techniciens d'EAGB et les porteurs du projet sur les rues concernées par le projet et les options de minimisations conformément aux principes de la PO 4.12 de la Banque Mondiale. 
(iv) La campagne d'information (porte-à-porte) des personnes affectées par le projet (PAP) sur le PAR et les opérations liées à l'élaboration telles que le recensement, l'évaluation des biens affectés et l'enquête socio-économique etc.) 

(v) Le recensement des personnes et des biens sur tout le long des rues concernées par la pose des conduites d'eau et sur les sites d'accueil des forages ; l'évaluation des biens affectés et l'enquêtes socio-économique toutes choses qui ont permis de déterminer les profils socioéconomiques des PAP, leurs conditions et moyens d’existences et d'obtenir une base de calcul des compensations y afférentes et de suivi de la restauration des activités socio-économiques. 

(vi) Les séances de consultation publique sur le rapport du PAR qui se sont tenues du 10 au 21 mai dans les quartiers des personnes affectées par le projet. 

2 DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET

Les ouvrages projetés dans le cadre du sous projet n°4 relatif au remplacement d’amiante ciment par PVC se résument dans le tableau ci-dessous.
ableau 1 : Consistance des travaux du sous composante 4

	Réduction eau non comptabilisée
	Qté
	Unité

	Remplacement du réseau en amiante-ciment des autres quartiers (Rue Taborda B.Sintra), Quartier Exercito (à l’intérieur du camp), Ministère de la Défense, SOS, Quartier Belem)  
	5 
	km

	Mise en place de compteurs sur Branchements Particuliers actuellement au forfait
	10 00 
	U


Les conduites seront posées le long des pistes et des rues non revêtues des quartiers de la tranche urgente. Au niveau des traversées spéciales (route goudronnée, cours d’eau), les conduites seront posées dans des fourreaux en PVC.

Au centre-ville les nouvelles conduites en PVC et/ou en PEHD seront posées le long des trajectoires des anciennes conduites en amiante ciment et de part et d’autre des routes et rues (sous les trottoirs) pour éviter au maximum possible les traversées des routes goudronnées (afin de réduire le cout de remise en état des routes après pose). 

Les branchements particuliers installés sur les anciennes conduites seront reportés sur les nouvelles conduites toute en gardant l’approvisionnement en eau des citoyens au cours des travaux. Les anciennes conduites ne seront pas déposées.

Le remblai supérieur sera réalisé par le matériau du déblai expurgé de grosses pierres, de gros débris végétaux et sera mis en place par couche de 30 cm légèrement compactée. Pour les conduites en PEHD, l’assemblage des tuyaux et des raccords en PEHD (coude, té, cône, etc…) s’effectuera par des manchons type électro-soudable pour les diamètres DE ≤ 110 mm.

3 DESCRIPTION DE LA ZONE DU PROJET

3.1 Localisation

Le sous projet n°4 relatif au remplacement d’amiante ciment par PVC va s’exécuter principalement dans les quartiers comme Rue Taborda B. Sintra), Quartier Exercito (à l’intérieur du camp), Ministère de la Défense, SOS, Quartier Belem) dans la région de Bissau qui est la capitale politique et économique de la République de Guinée-Bissau.

La ville de Bissau se situe sur la côte Ouest de la Guinée-Bissau, la ville a une superficie de 77 km2 et s’étend entre les 11° 49’ Latitude Nord et 15°34’ longitude Ouest puis 11°55’ latitude Nord et 15°39’longitude Ouest. Elle est limitée au Nord par la ville de Safim et Prabis tous de la région de Biombo, à l’Est par la ville de Nhacra secteur de Mansoa, région de Oio, au Sud par la ville de Tite, Sector de Tite Região de Quinara par l’océan Atlantique et l’archipel des Bijagos. Elle a une population environ 480 000 habitants en 2018.

La ville de Bissau s'est développée sur un site estuarien. Son relief est très bas avec une petite élévation vers le nord-ouest donnant sur le plateau de Bissalanca. Les sols sont argileux et de type ferralitique de couleur rouge. Au niveau de la zone de contact avec le Rio Géba, le sol est halo-hydromorphe (Texeira, 1962). Ses sols sont relativement perméables permettant une infiltration facile des eaux de pluie.

3.2 Démographie

La ville Bissau compte, selon le recensement de 2009, une population de 387.909 habitants. En considérant sa superficie qui est de 77 km ², sa densité est de 5 037 habitants au km². 

3.3 Situation actuelle du système de Développement de l'accès à l’eau dans la zone d’intervention du PUASEE-FA (ville de Bissau et périphérie) 

L'approvisionnement en eau dans la plupart des quartiers de la ville de Bissau s'effectue le plus souvent par l’utilisation de puits de faible profondeur où l'eau est extraite à l'aide de seaux ou de bidons sans subir aucun traitement ni filtration. Beaucoup de gens, soucieux de la présence éventuelle de débris ou de contamination, filtrent l’eau à travers un chiffon. A partir de ce moment, l'eau est prête à être consommée. Ce problème concerne la majorité des nouvelles zones d’expansion urbaine. De plus, le nombre de puits n'est pas élevé et il y a donc beaucoup moins qu’un puits par habitation. Ainsi, il est normal de voir des déplacements d’enfants et de femmes munis de seaux d’une maison à l’autre, pour utiliser des puits privés, avec l’autorisation de leurs propriétaires, qui se transforment ainsi en puits semi-publics.

Le remplacement de ces points d’eau par des Bornes Fontaines (dans une 1ére phase, et par les branchements domiciliaires dans une 2éme phase) connectées au réseau d’AEP, qui est alimenté par captage d’eau profonde, de bonne qualité, augmentera significativement les conditions de salubrité et de santé publique des usagers et réduisant de façon draconienne les risques de contamination, atteignant ainsi un des objectifs principaux fixés pour le PUASEE/FA.

3.4 Profil Sociodémographique et socio-économique des PAP

Le projet étant localisé en milieu urbain dans le cadre de sa mise en œuvre, les communautés installées autour de l’emprise vont perdre des actifs de nature peu diversifiée. Les données de l’enquête socioéconomique révèlent que le projet a occasionné des pertes de structures fixes (rampes d’accès, dalle d’accès, perron, mur etc.) et des pertes de sources de revenus, des pertes d’espace vert.

Au courant du recensement et de l’enquête socioéconomique, 23 PAP qui vont perdre des actifs/biens ont été identifiées. Cependant, toutes les personnes n’ont pas été retrouvées sur les lieux au moment des passages des agents de collecte de données. En effet, sur les vingt-trois (23) personnes affectées, il est établi que 14 sont des PAP physiques et 09 autres sont des PAP morales. 

Les données agrégées dans cette section pour l’élaboration de leur profil sociodémographique concernent essentiellement ces 14 PAP physiques dont 01 ont été absentes au moment de la réalisation de l’enquête.

3.4.1 Répartition géographique des PAP

Le tableau ci-dessous présente la répartition des PAP

Tableau 2 : Répartition des PAP selon le lieu de résidence

	Quartiers
	Effectifs
	%

	Belém
	5
	36%

	Sintra
	9
	64%

	Total général
	14
	100%


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019
L’enquête socioéconomique révèle une répartition compacte des personnes affectées au sein de deux (2) quartiers différents. Ainsi, le plus grand nombre de PAP est localisé dans le quartier de Sintra avec 64%. Le reste estimé au nombre de 5 personnes affectés, soit 36% s’établit dans le quartier de Belém. 

3.4.2 Répartition des PAP selon le sexe et l’âge

Le tableau ci-dessous montre une répartition des PAP selon le genre et l’âge

Tableau 3 : Répartition des PAP selon le genre et l’âge

	Age
	Féminin
	Masculin
	Total

	25-29
	1
	1
	2

	30-34
	
	1
	1

	40-44
	3
	1
	4

	45-49
	1
	1
	2

	50-54
	
	1
	1

	55-59
	
	2
	2

	Total
	5
	8
	13

	Absent
	
	
	1

	Total 
	
	
	14


Source : enquête socioéconomiques Décembre 2019

La répartition en termes d’âge révèle une disparité considérable à prendre en compte dans la considération des personnes affectées par la mise en œuvre du projet. La constitution et la structure des groupes d’âge en corrélation avec le sexe, laissent apparaitre une prédominance des PAP âgées de 40 à 44 ans avec un effectif précis de 4 individus soit, 3 femmes et 1 homme. Cette catégorie est suivie par celles des 25-29 ans et 45-49 qui enregistrent respectivement chacune 2 PAP, soit 1 homme et 1 femme. Néanmoins, il existe 2 PAP de sexe masculin qui se trouvent dans le groupe d’âge des 55 à 59. 

En effet, si on considère la situation de manière globale, les PAP sont dans leur grande majorité composée d’individus relativement jeunes. Cela se confirme par le fait que 9 PAP sur 15 au total, sont âgées de moins de 50 ans. 

3.4.3 Répartition des PAP selon la durée d’installation sur les emprises du projet

Les durées d’implantation sur le site du projet varient d’une PAP à une autre. Plus de (20%) des personnes affectées, soit 3 d’entre-elles, résident dans l’emprise du projet depuis moins de 5 ans. Plus de 13 % se sont installées dans la zone, il y’a au moins 19 ans. Cependant, les autres intervalles de durées d’implantations (20-24ans, 25-29ans, 40-44ans et 55-59ans) enregistrent respectivement chacune 1 PAP. Il est à noter que 6 PAP soit 40% n’ont pas répondu à la question. Cette situation se justifie par le fait qu’une PAP soit absente et que d’autres aient décidé volontiers de ne pas fournir de réponses à cette question.

Tableau 4 : Répartition selon la durée d’installation sur les emprises du projet

	Durée
	Effectifs
	%

	0-4
	3
	20%

	15-19
	2
	13%

	20-24
	1
	7%

	25-29
	1
	7%

	40-44
	1
	7%

	55-59
	1
	7%

	Total
	9
	64%

	Non réponse
	5
	36 %

	Total général
	14
	100%


Source : enquête socioéconomiques Décembre 2019

3.4.4 Statut de propriété

Les résultats de l’enquête montrent que les PAP sont dans leur écrasante majorité propriétaire de leurs lieux de résidences. Plus de 60% déclarent être les propriétaires des maisons qui ont été impactées par la mise en œuvre du projet. En effet, 27%, soit 4 PAP sont des locataires qui paient respectivement de rente locative à leurs bailleurs. Parmi ces dernières, 3 ont exprimés les montants mensuels qu’ils paient. Ils sont évalués entre 5 000 f et 25 000f au maximum.

Tableau 5 : Statut de propriété

	Statut
	Effectifs
	%

	Locataire
	4
	28%

	Propriétaire
	9
	64%

	Total
	13
	92 %

	Absent
	1
	8 %

	Total général
	14
	100%


Source : enquête socioéconomiques Décembre 2019

3.4.5 Situation matrimoniale

Les données consignées dans le tableau montrent bien une dispersion équitable des PAP en deux catégories en termes de situation matrimoniale. Il est de fait, de noter que la moitié des personnes affectées sont mariées polygame, tandis que l’autre moitié est constituée de PAP célibataires. 

Toutefois, il faut signaler qu’environ 3 PAP n’ont pas fait l’objet de catégorisation matrimoniale à cause de leurs absences sur le site durant la phase de collecte des données. Notons que la situation matrimoniale peut être déterminante dans l’aisance et la stabilité ou non des ménages impactés. 

Tableau 6 : Répartition des PAP selon la situation matrimoniale

	Age
	Effectif
	%

	Célibataire
	6
	43%

	Marié(e) Polygame
	6
	43%

	Total
	12
	86%

	Non réponse
	2
	14 %

	Total général
	15
	100%


 Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

3.4.6 Niveau d’instruction

Globalement, 13 PAP ont fourni des informations relatives sur leur niveau de scolarisation et d’instruction. De prime à bord, la quasi-totalité des individus identifiés et enquêtés ont tous fréquenté l’école et donc savent lire et écrire. Il est établi que 10 PAP dont 4 femmes et 6 hommes ont été à l’école jusqu’au cycle secondaire, Tandis qu’une (1) seule personne affectée à réussie à fréquenter les études supérieures.

Ces résultats divulguent que les PAP sont dans leur écrasante majorité instruite et leur niveau de scolarisation est plus ou moins avancé. 

Tableau 7 : Répartition des PAP selon le niveau d’instruction

	Niveau d’instruction
	Féminin
	Masculin
	Total général

	Alphabétisé
	
	1
	1

	Secondaire
	4
	6
	10

	Supérieur
	1
	
	1

	Total
	5
	8
	13

	Absent
	
	
	1

	Total
	
	
	14


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

3.4.7 Activités socio-économiques

Tableau 8 : Répartition des PAP selon l’activité principale

	Activités principales
	Effectifs
	%

	Administrateur
	1
	7%

	Commerce
	5
	27%

	Construction civile
	1
	7%

	Cuisinier
	1
	7%

	Ingénieur en Génie civile
	1
	7%

	Inspecteur de la pêche
	1
	7%

	Mécanicien
	1
	7%

	Sans activité
	1
	7%

	Secrétaire
	1
	7%

	Total
	12
	80%

	Non réponse
	3
	20%

	Total général
	15
	100%


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

Concernant la création de richesses, les personnes affectées s’investissement généralement dans les trois secteurs clés du développement que sont : le primaire, le secondaire et le tertiaire. Ainsi, les PAP qui exercent les activités commerciales occupent la première place avec un pourcentage de 27% soit 5 individus. On retrouve une (1) PAP dans chaque catégorie d’activités économiques restantes (Administrateur, restauration, ingénierie, mécanique, secrétaire etc.

Il est à noter de fait qu’il existe 1 PAP qui va perdre un actif et qui est sans activités de création de richesses.

Globalement, les PAP exercent en grande partie des activités qui demandent un certain niveau d’étude ou d’instruction. Comme le révèle l’analyse sur le niveau d’instruction, les PAP sont dans leur écrasante majorité composée d’individu avec un niveau plus ou moins avancé. Cet état de fait justifie leur présence dans ces activités.

Tableau 9 : Répartition des PAP qui exercent d’autres activités secondaires
	Activités Secondaires
	Effectifs
	%

	Non
	7
	50%

	Oui
	3
	21%

	Total
	10
	71%

	Absent
	4
	39%

	Total général
	14
	100%


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

Parmi les 10 individus ayant répondu à la question seuls 3 PAP déclarent exercer une activité secondaire dans une perspective de compenser leurs revenus mensuels.  Leurs activités subalternes est souvent le commerce.

3.4.8 Revenu des PAP

Comparé aux autres questions, celle sur les revenus n’a pas reçu suffisamment de réponse de la part des personnes concernées. Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, Seules 5 personnes, soit 33 % ont pu fournir des informations relatives à leurs niveaux de revenus. Ceci dit qu’au-delà des personnes absentes ou inconnues, il existe bien des PAP enquêtées qui ne se sont pas prononcées sur cette question pour des raisons diverses. Ces dernières peuvent être d’ordre sociologiques ou économique car étant convaincu que le revenu est un secret qui ne doit pas être révélé. Pour d’autres, ils sont dans l’incapacité d’estimer ou d’évaluer leurs revenus.

Néanmoins, l’analyse des données recueillies informe une distribution inégalement répartie du niveau de richesses des personnes affectées. Les revenus les plus faibles sont estimés à moins de 50 000 Fcfa, tandis que 150 000 Fcfa demeure le montant le plus élevé.

Toutefois, 1 seul PAP gagne en moyenne 100 000 à 150 000 f par mois, tandis que 3 personnes se retrouvent avec moins de 50 000. Il existe aussi 1 PAP qui gagne mensuellement 50 000 à 100 000 f. 

Ces résultats permettent de préciser qu’une bonne partie des PAP ne gagne pas assez d’argent pour subvenir aux besoins de leurs familles respectives.

Tableau 10 :  Répartition des PAP selon leur revenu mensuel
	Revenus mensuels
	Effectifs
	%

	100 001 à 150 000
	1
	7%

	50 000 à 100 000
	1
	7%

	Moins de 50 000
	3
	20%

	Total
	5
	33%

	Non réponse
	9
	67%

	Total général
	14
	100%


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

3.4.9 Charges familiales 

Globalement les 13 PAP connues et enquêtées ont à leur charge quotidienne environ 42 personnes. Donc, la mise en en œuvre du projet met en jeu et impacte toutes ces personnes qui du moins dépendent le plus souvent d’une seule personne qui est le chef de ménage. En effet, 20% des PAP prennent en charge 5 à 6 personnes, tandis que 13% tiennent 3 et 4 personnes. Il est à préciser que 7% des PAP gèrent respectivement 7 à 8 et 9 à 10 personnes. 

En conclusion, les personnes affectées sont dans leur écrasante majorité composée de chef de ménages qui dirigent de familles très importantes en termes de taille (de 3 à 10 personnes).

Tableau 11 : Répartition selon le nombre de personne à charge

	Nombre de personnes pris en charge
	Effectifs
	%

	1-2
	1
	7%

	3-4
	2
	13%

	5-6
	3
	20%

	7-8
	1
	7%

	9-10
	1
	7%

	Total
	8
	53%

	Non réponse
	7
	47%

	Total général
	15
	100%


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

3.4.10 Accès à l’eau 

Dans la zone d’intervention du projet, l’enquête révèle que 53% des individus concernés s’alimentent en eau en faisant recours à leurs propres robinets, tandis que 13% d’entre elles, utilisent les robinets de leurs voisins.  En revanche, il existe1 PAP qui fait recours aux puits pour s’alimenter en eau. Dans certains cas, l’eau du robinet est utilisée pour la boisson et celle des puits pour faire la lessive et autres besoins connexes.

Le projet pourrait appuyer ces ménages affectés en les facilitant l’accès à la connexion ou l’abonnement aux réseaux d’eau disponibles.

Tableau 12 : Répartition des PAP selon la source d’approvisionnement en eau

	Source d'approvisionnement en eau
	Effectifs
	%

	Puits
	1
	7%

	Robinet
	8
	57%

	Robinet de voisin
	2
	14%

	Total
	11
	78%

	Non réponses
	3
	22%

	Total général
	14
	100%


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

3.4.11 Vulnérabilité

Dans le cadre de l’élaboration du PAR, une attention particulière est portée sur les PAP vulnérables. Pour faciliter leur identification, les critères suivants ont été mis en avant :

(i) Être âgé de plus de 65 ans et avoir des personnes (plus 2) à prendre en charge ;

(ii) Être une personne vivant avec handicap ;

(iii) Vivre avec une maladie chronique et avoir un revenu inférieur à 50.000 FCFA ;

(iv) Avoir un revenu inférieur à 50.000 FCFA et avoir plus de 5 personnes à prendre en charge ;

(v) Avoir un revenu inférieur ou égal à 25.000 FCFA et avoir plus de 2 personnes en charge ;

(vi) Avoir un revenu inférieur à 100.000 FCFA et avoir plus de 7 personnes en charge.

L’analyse des conditions et moyens d’existence des personnes enquêtées selon ces 6 (six) critères ont ainsi permis d’identifier 02 PAP qui peuvent être qualifiées de vulnérables.

Tableau 13 : Récapitulatif des PAP vulnérables

	N0
	PAP
	Critères de vulnérabilité identifiés

	1
	PAPJDLJ16
	- Revenu mensuel : moins de 50 000f

- 6 personnes à prendre en charge

	2
	PAPNNS14
	- Revenu mensuel moins de moins de 50 000f

- 5 personnes à prendre en charge


Source : enquête socioéconomique Décembre 2019

4 IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIO-ECONOMIQUES DU PROJET

4.1 Impacts positifs du projet

Tableau 14 : Synthèse des impacts positifs

	Phase 
	Impacts positifs 

	 Construction  
	· Emploi  pour les populations à encourager et les Petites et Moyennes Entreprise locales lors des travaux

	
	· Intensification des activités économiques et commerciales autour du chantier

	
	· Création d’emplois avec les travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) 

	
	· Promotion de l’expertise locale

	Exploitation  
	· Amélioration de l’accès à l’eau potable en milieu urbain

	
	· Réduction des pertes de temps des ménages pour l’accès à l’eau potable

	
	· Amélioration de la santé des populations desservies par les réseaux d’eau potable

	
	· Égalité d’accès à l’eau potable en faveur des populations péri-urbaines

	
	· Juste correspondance entre les factures d’eau et la quantité d’eau réellement consommée par le ménage (mise en place de compteurs)

	
	· Amélioration de la facturation

	
	· Création d’emplois ponctuels pour les besoins d’entretien et de maintenance du réseau


4.2 Impacts négatifs du projet

Cette section présente une synthèse des impacts environnementaux et sociaux négatifs des travaux de du sous-projet 4 Les impacts détaillés ainsi que les mesures d’atténuation associés sont abordés dans l’Étude d’Impact environnemental et social (EIES) du projet qui est élaboré en document séparé.

Tableau 15 : Synthèse des impacts négatifss

	Impacts négatifs des travaux

	· Déplacement de biens lors de la libération des emprises ;

· Risque d’occupation de terrains privés par les engins lors des travaux ;

· Pollution sonore et atmosphérique au niveau des zones des travaux ;

· Production de déblais lors des fouilles et encombrement des voies ;

· Production de gravas lors des démolitions des pavages et constructions ;

· Dégradation du cadre de vie ;

· Dégradation temporaire du paysage local par les amoncellements de gravats et de déblais ;

· Perturbation de la circulation par la présence des engins ;

· Risque de pollution du sol et de la nappe par les déversements accidentels d’hydrocarbures ;

· Accroissement des risques d’accidents du fait de la rotation des engins et des tranchés ouverts.


4.3 Impacts spécifiques des activités du projet sur les biens et sources de revenus

Dans l’exécution des activités prévues par le projet, c’est surtout les travaux de remplacement de la conduite des 5 km d’amiante pour une largeur de 0,5 m qui pourraient engendrer des impacts sociaux négatifs en termes de libération des sites prévus. Les impacts sociaux négatifs qui pourraient concerner en priorité : (i) la perte de rampe d’accès, de dalles sur les devantures des maisons et commerces ; (ii) la perte d’espaces verts, (iii) la perte de revenus liés à l’inaccessibilité temporaire de commerce liée à la fouille des tranchées. 

Le projet n’occasionne pas de déplacement physique

Le tableau suivant présente une synthèse des types de pertes occasionnés par le projet 

Tableau 16 : Synthèse des pertes

	Type de pertes
	Illustrations

	Structures bâties (rampes d’accès, perron)

· 23 PAP qui perdront des structures bâties (dalles, rampes d’accès, perron) ;


	[image: image1.png]



Rampe d’accès devant entrée garage

	Source de revenus

· 05 PAP subiront un manque à gagner du fait de l’inaccessibilité temporaire de leur commerce à cause des tranchées.
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Rampe d’accès d’un Restaurant dont l’activité sera perturbée temporairement


	Types de pertes
	Nombre de pertes subies
	Superficie (m²)

	Structures bâties affectées (Dalles et rampes d’accès)
	23
	176,9 

	Pertes de revenus 
	5
	…


Dans la plupart des cas, le projet affecte des rampes d’accès puisqu’il s’agit de conduite à poser aux abords de la route alors qu’il est de coutumes de constater des excroissances dans les devants d’établissements humains en ville. Cela fait ainsi que pour respecter le caractère rectiligne de la ligne pour les besoins d’efficacité du service, 23 dalles et rampes d’accès sont affectés. Sur ces 23 biens, 5 sont des établissements commerciaux de sorte que des pertes de revenus (au nombre de 5) sont aussi recensées.

Tableau 17 : Structures en dur affectées 

	Types de structures affectés
	Nombre de biens
	Superficie (m²)

	Dalle en ciment simple
	5
	13,

	Dalle en béton simple
	13
	119,4

	Dalle en béton armé
	5
	21,6

	Dalle en béton & carreaux cassés
	4
	17,9

	Dalle en béton & carreaux entiers
	1
	4,2

	TOTAL
	28
	176,1


Concernant les pertes de structures en dur, ce sont 23 PAP qui perdent 28 biens. Cela s’explique par le fait que 18 PAP perdent chacune 1 seul bien, 4 PAP perdent chacune 2 biens et 1 PAP perd 3 biens.

5 CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA REINSTALLATION

Le contexte légal et institutionnel du PAR a trait à la législation foncière (les textes applicables au foncier, le statut des terres), la participation du public, les mécanismes d’acquisition de terrain, de réinstallation et de restructuration économique. Il contient également une analyse comparée de la législation nationale et de la Politique de la Banque mondiale en l’occurrence la PO.4.12.  

5.1 Cadre légal et réglementaire national 

Le cadre légal est composé des textes nationaux traitant du sujet, de la politique et des procédures qui encadrent la réinstallation involontaire et les indemnisations qui sont associées. 

5.2 Le régime foncier 

Après l’indépendance Nationale, en 1974, l’État de Guinée-Bissau adopte la loi 4/75 qui nationalise la terre et stipule que : sur l’ensemble du territoire national, le sol est intégré dans la propriété publique de l’État. Cette loi visait essentiellement à attirer l’attention des citoyens sur le droit de la propriété publique, le droit à la terre, au sol et au sous-sol et à introduire un nouveau concept sur le droit à la propriété foncière qui pourrait entraîner la perte de celle-ci au cas où elle n’est pas viabilisée.  

Contrairement à la loi qui prédominait autrefois, le DEC 43893 de 1961, concevait deux types de droits de propriété, celle de l’État et celle des communautés, appelées zones réservées. Celle de l’État, à l’exception des zones interdites par la loi ou le règlement, stipule que la terre est destinée à la répartition. Celle des communautés, appelées zones réservées ou d’usage protégé pour les populations, concerne les zones cultivées et les zones de résidence à l’exception des zones de la jachère et des zones de collecte. 

Toutefois enfin de favoriser un développement local harmonieux, l’État octroi un droit d’usage privatif aux populations locales et structures locales ainsi qu’il le stipule dans l’article 4 « La présente loi reconnait à tous les citoyens le droit d’usage privatif de la terre, sans distinction de sexe, d’origine sociale ou de provenance sociale à l’intérieur du territoire national. Afin de mieux garantir l’exploitation économique, l’habitat, l’utilité sociale, et d’autres activités productrices et sociales, l’État peut conférer des droits d’usage privatifs à des entités nationales ou étrangères, individuelles ou collectives qui prennent en compte l’intérêt supérieur de la Nation telle que définie dans les plans et objectifs de développement économique et social. Les droits d’usage privatifs seront accordés au moyen de : a) L’usage coutumier ; b) La concession ». L’usage coutumier fait surtout référence au droit d’exploiter du particulier sur la terre. Puisque la loi reconnaît la propriété de la terre à qui la travaille, celui qui l’exploite pendant plusieurs années en vertu du droit traditionnel. Toutefois, cela ne confère nullement un droit du particulier sur la terre. Seuls, les investissements (les impenses) lui sont dus.

5.2.1 La législation en matière d'expropriation 
La base juridique d’expropriation pour cause d’utilité publique est la loi foncière No. 5/98 du 23 Avril 1998 (Lei da Terra) qui Loi a complètement présenté une nouvelle logique, en vue de garantir la terre aux communautés locales, en intégrant des droits de terrain habituels dans le cadre juridique et en reconnaissant les droits traditionnels. Essentiellement, la Loi a établi la légitimité tant du système d'enregistrement de terrain administratif formel centralisé que des différents systèmes de droit de terrain habituels qui existent dans le pays, sans exposer en détail le processus formel d'acquisition de terrain. 

Spécifiquement, la Loi foncière de 1998 établit un système de terrain administratif formel (Commission Nationale agraire, Commissions Régionales et commission sectorielles) tout en admettant la légitimité de gestion des communautés locales. L’annulation du droit d’usage privatif pour tous les usagers peut intervenir selon la législation guinéenne suite à une expropriation pour cause d’utilité publique. Dans ce cas, c’est l’État en son article 27 qui « …indemnisera le concessionnaire. Le coup de l’indemnisation prendra en compte la valeur réelle des biens, des meubles, des immeubles, des bienfaits et appartenant à la concession à compter de la date d’annulation ».Au coût ainsi calculé, s’ajouterons : (i) une quantité égale aux bénéfices liquides prévus pour une période de cinq ans, qui sont estimés  à partir de la moitié des bénéfices réalisés  pendant les trois ans ; (ii) un intérêt qui va de la date d’annulation de la concession à celle du paiement de l’indemnisation, plus la taxe de décompte de la banque de Guinée Bissau ». 

5.2.2 La loi nº10/2010 du 24 septembre relative à l’Évaluation environnementale 

Cette loi sur l’évaluation environnementale traite aussi, en son article 4 alinéa ©, de la question des Plans de Compensation et de Réinstallation en cas de déplacement involontaire physique ou économique. 

5.3 Politique Opérationnelle OP 4.12 de la Banque Mondiale 

La politique opérationnelle PO/BP 4.12 "Réinstallation Involontaire" doit être suivie lorsqu’un projet est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire, des impacts sur les moyens d'existence, l'acquisition de terre ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles. Les principales exigences introduites par cette politique sont les suivantes : 

· la réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en envisageant des variantes dans la conception du projet ; 

· lorsqu'il est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent être conçues et mises en œuvre en tant que programmes de développement durable, en mettant en place des ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par le projet puissent profiter des avantages du projet. Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à la planification et à l'exécution des programmes de réinstallation. 

· Les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur niveau de vie, ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement. 

La politique est décrite dans des termes génériques qui peuvent être immédiatement adaptés pour chaque cas de projet.  D'abord, PO 4.12 exige une pleine information et participation de la communauté, avec l'accentuation particulière sur l'inclusion des pauvres, les populations vulnérables et/ou marginalisées dans une communauté. La raison ici n'est pas seulement que les gens ont un droit de savoir quels investissements et projets sont entrepris, ils ont une forte voix dans la réalisation de ces choix. Et comme les segments défavorisés d'une communauté peuvent ne pas se sentir concernés ou assez confiants pour participer, des efforts spéciaux doivent être faits pour impliquer la communauté entière, pour que chacun comprenne, approuve et soutienne ainsi l'initiative. 

Du point de vue de l'acquisition des terres et de l’évaluation des revenus, PO4.12 souligne l'importance de compensation complète et à temps, pour tous les biens perdus à cause de l’acquisition pour un développement financé par la Banque mondiale. L’explication est simple : les gens qui laissent place au projet ou à l’investissement ne devraient pas aussi être forcés à supporter le coût du projet. Le fait de faire autrement va probablement appauvrir davantage non seulement la population affectée par le projet, mais surtout contredit le principe même de développement qui est l'amélioration économique de tous (plutôt que le bien général juste) 

L'autre exigence importante de la politique PO4.12 est de restituer au moins les niveaux de vie des PAP et de préférence de les améliorer. Le principe fondamental ici, de nouveau, est de garantir que ceux-là qui renoncent le plus pour le projet (par ex., leur terrain, leurs maisons, leurs activités socioéconomiques) soient assistés aussi pleinement que possible pour restituer leurs moyens d'existence pour qu'ils puissent maintenir ou améliorer leurs niveaux de vie. Pour garantir que l'indemnisation et la réhabilitation économique surviennent comme planifié, OP 4.12 exige aussi un programme de suivi/évaluation pour contrôler l’évolution du projet 

5.4 Comparaison entre la P0/PB 4.12 de la Banque mondiale et la législation nationale 

Le tableau comparatif ci-dessous présente les convergences et divergences entre le cadre juridique national et la PO.4.12de la BM.  

Tableau 18 : Tableau comparatif entre la législation nationale et le PO.4.12

	Thèmes
	Cadre juridique national
	PO4.12
	Observations
	Propositions par rapport aux différences

	Date limite d’éligibilité (CUT-OFF DATE)
	Spécifiés dans la législation nationale (date des enquêtes)
	PO.4.12. par.14 ; Annexe A par.5. a)i) : Le recensement permet d’identifier les personnes éligibles à l’aide pour décourager l’arrivée massive de personnes inéligibles. Mise au point d’une procédure acceptable pour déterminer les critères d’éligibilité des personnes déplacées en impliquant les différents acteurs. Exclure du droit à compensation et à l’aide des populations qui s’installent dans la zone après la décision de réaliser le projet et l’élaboration du recensement des populations éligibles à la réinstallation et autres compensations. 
	Pas de Différence.
	Application de la politique nationale

	Occupants irréguliers
	Ne sont pas reconnus comme ayant-droits par la législation nationale
	PO 4.12, par. 16:

Les personnes relevant du par.15 c) reçoivent une aide à la réinstallation en lieu et place de la compensation pour les terres qu’elles occupent, et toute autre aide, en tant que de besoin, aux fins d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente politique, à la condition qu’elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant une date limite fixée.

PO.4.12. par. 6. b) i) et c) : Si une relocalisation physique est nécessaire, les personnes déplacées doivent bénéficier d’une aide telle que des indemnités de déplacement durant la réinstallation. 
	Différence fondamentale entre les deux législations


	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Compensation en espèces
	Spécifiés dans la législation nationale : l’article 27 de la Loi foncière de 1998 qui « …indemnisera le concessionnaire. Le coup de l’indemnisation prendra en compte la valeur réelle des biens, des meubles, des immeubles, des bienfaits et appartenant à la concession à compter de la date d’annulation »
	PO 4.12, par. 12:Le paiement en espèces d’une compensation pour perte de biens est acceptable dans les cas où :

a) les moyens d’existence étant tirés des ressources foncières, les terres prises par le projet ne représentent qu’une faible fraction de l’actif affecté et le reste de l’actif est économiquement viable ; 

b) des marchés actifs existent pour les terres, les logements et le travail, les personnes déplacées utilisent de tels marchés et il y a une offre disponible suffisante de terres et d’habitations ; où enfin 

c) les moyens d’existence ne sont pas fondés sur les ressources foncières. 

Les niveaux de compensation en espèces devront être suffisants pour financer le remplacement des terrains perdus et autres actifs au coût intégral de remplacement sur les marchés locaux.
	Pas de différence fondamentale entre les deux législations

.
	Application de la politique nationale

	Compensation en nature
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	PO 4.12, par. 11:

Les stratégies de réinstallation sur des terres devront être privilégiées en ce qui concerne des populations déplacées dont les moyens d’existence sont tirés de la terre. 

A chaque fois que des terres de substitution sont proposées, les terres fournies aux personnes réinstallées doivent avoir une combinaison de potentiel productif, des avantages géographiques et d’autres facteurs au moins équivalents aux avantages des terres soustraites.
	Différence fondamentale entre les deux législations


	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Réinstallation
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	Politique s’appliquant à toutes les composantes du projet entraînant une réinstallation. Il est nécessaire d’éviter autant que possible la réinstallation des populations, prévoir des actions de réinstallation, en mettant en place les ressources suffisantes pour les personnes touchées, consulter les PAP de manière constructive, assister les personnes déplacées.         
	Différence fondamentale entre les deux législations


	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Alternatives de compensation
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	PO 4.12, par. 11:

Si les personnes déplacées choisissent une autre option que l’attribution de terres  …, ou s’il n’y a pas suffisamment de terres disponibles à un coût raisonnable, il faudra proposer des options non foncières fondées sur des perspectives d’emploi ou de travail indépendant qui s’ajouteront à une indemnisation en espèces pour la terre et autres moyens de production perdus. 
	Différence fondamentale entre les deux législations


	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Evaluation-terres
	Principes spécifiés dans la législation nationale
	Remplacer à base des prix du marché par m2 . 
	Concordance sur les principes, mais barème officiel différent
	Application de la politique BM

	Evaluation –structures
	Principes spécifiés dans la législation nationale
	Remplacer à base des prix du marché par m2 . 
	Concordance sur les principes, mais barème officiel différent
	Application de la politique BM

	Participation
	Spécifiés dans la législation nationale
	Les populations déplacées devront être consultées  de manière constructive et avoir la possibilité de participer à tout le processus de réinstallation conformément  au § 2 b) de la PO.4.12.; § 13 a) Annexe A par. 15 d) ; Annexe A par. 16 a) ;  
	Concordance entre les deux législations
	Application de la politique nationale

	Groupes vulnérables
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	PO.4.12., par. 8:

Pour que les objectifs de la politique de réinstallation soient pleinement respectés, une attention particulière est à porter aux groupes vulnérables au sein des populations déplacées, notamment les personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté, les travailleurs sans terre, les femmes et les enfants, les populations autochtones, les minorités ethniques et toutes les autres personnes déplacées qui ne font pas l’objet d’une protection particulière dans la législation nationale. 
	Différence fondamentale entre les deux législations
	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Litiges
	Commission Foncières (nationales, régionales, sectorielles)
	Annexe A PO.4.12. par. 7 b) ; Annexe A PO.4.12. par. 16 c) Annexe A par. 17: prévoir les procédures judiciaires avec des délais raisonnables, un coût abordable et à la portée de tous en favorisant les mécanismes alternatifs tels que la conciliation, la médiation ou le recours à certaines autorités coutumières. 
	Deux modalités différentes sur le plan des principes, mais dans la réalité, le mécanisme de résolution des conflits au plan national rejoint celui de la BM.
	Application procédures nationales

	Déménagement des PAP
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	Après le paiement et le début des travaux 
	Différence


	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Coûts de réinstallation
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	Payable par le projet
	Différence
	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Réhabilitation économique
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	Nécessaire dans les cas où les revenus sont touchés ; les mesures introduites dépendent de la sévérité de l’impact négatif
	Différence
	Application de la politique opérationnelle de la BM.

	Suivi et évaluation
	Pas spécifiés dans la législation nationale
	Nécessaire
	Différence
	Application de la politique opérationnelle de la BM.


5.5 Cadre institutionnel

5.5.1 Les acteurs institutionnels impliqués 

Plusieurs institutions interviennent dans la procédure de réinstallation des populations dans le cadre des projets de développement. Ces institutions pour l’essentiel participent à la gestion de la terre. Il s’agit entre autres :  

· du gouvernement par l’entremise du cabinet du Premier Ministre 

· des municipalités qui représentent les collectivités locales 

· des communautés locales 

· des commissions foncières 

· Les services du cadastre et d’enregistrement. 

Ainsi, les institutions dont les missions et compétences sont déclinées ainsi qu’il suit à savoir : la gestion et la fiscalisation l’utilisation de la terre reviennent à la Commission Foncière Nationale et à des Commissions Foncières Régionales, sectorielles et de section dont la composition sera fixée par le même règlement. 

Il appartient à la Commission Foncière Nationale qui fonctionne sous la tutelle du Premier Ministre, dans le respect de la politique de gestion intégrée, de coordonner et de superviser l’action des commissions régionales, sectorielles et de section. 

Il résulte de cette loi que les Commissions Foncières mèneront leurs actions en étroite collaboration et coopération avec les autorités locales, conformément aux compétences dévolues aux collectivités locales. 

Les Communautés Locales exercent des pouvoirs de gestion conformément aux usages respectifs et coutumiers dans toute la zone située dans les limites historiques et territoriales, y compris les zones habituées, cultivées et de jachère, les zones d’usage commun, les pâturages, les ressources hydrauliques et maritimes, les forêts sacrées ou destinées à des fins sociales, culturelles et économiques. 

Dans le cadre du PUASEE, les acteurs et institutions ci-dessous vont participer activement à la mise en œuvre des mesures d’expropriation, d’indemnisation et de réinstallation : 

· L’Autorité Compétente d’Évaluation Environnementale (AAAC), 

· La Direction Générale de l’Agriculture (évaluation des impenses agricoles) ; 

· La Direction Générale de l’Urbanisme et Habitat (évaluation des impenses agricoles) ; 

· La Direction Générale de la Forêt et de la Faune (évaluation des impenses forestières) ;  

· La Commission Nationale foncière : contrôle l’occupation des sols et de la loi foncière ; 

· Le Cabinets de Planification Régionale (qui abrite la Commission foncières régionale et sectorielle) ; 

· Les services techniques de EAGB 

· La collectivité locale : Commune de Bissau

· Les chefs coutumiers des quartiers ciblés par les activités du PUASEE 
· Les associations de quartiers ciblés par les activités du PUASEE 

Tableau 19 : Acteurs institutionnels impliqués dans la réinstallation
	Acteurs institutionnels
	Rôles et responsabilités

	L’Autorité Compétente d’Évaluation Environnementale (AAAC), 
	· Évaluation des impacts de chaque activité en termes de déplacement, et pré-identification les activités qui doivent faire l'objet de PAR ;

· Coordination et suivi du lancement des procédures d’expropriation là où besoin sera (préparation des plans d’expropriation, et élaboration par les autorités compétentes des arrêtés de requête en expropriation) ;

· Revue et approbation des TDR afférents à la sélection des consultants en charge de la préparation des PAR ;

· Prise des dispositions pour que la consultation et l’information aient lieu au moment opportun et aux lieux indiqués, en liaison avec toutes les parties prenantes;

· Approbation et diffusion des PARs ;

· Suivi de la mise en œuvre des PAR ;

	La Direction Générale de l’Agriculture (évaluation des impenses agricoles) ; 
	· Participation à la commission de recensement des impenses 

· Évaluation des impenses agricoles

· Accompagnement dans les activités de compensation des pertes agricoles

	La Direction Générale de l’Urbanisme et Habitat (évaluation des impenses bâties) ;
	· Participation à la commission de recensement des impenses 

· Inventaire et Évaluation des impenses bâties ;

· Participation aux opérations de libération d’emprises.

	La Direction Générale de la Forêt et de la Faune (évaluation des impenses forestières) ; 
	· Participation à la commission de recensement des impenses 

· Inventaire et Évaluation des impenses forestières ;

· Planification des reboisements compensatoires.

	La Commission Nationale foncière : contrôle l’occupation des sols et de la loi foncière ; 
	· Identification des statuts juridiques des terres 

· Mise à disposition des terres

· Médiation en cas de conflits

	Le Cabinets de Planification Régionale (qui abrite la Commission foncières régionale et sectorielle) ; 
	· Identification des statuts juridiques des terres 

· Mise à disposition des terres

· Médiation en cas de conflits

	Les services techniques de EAGB 
	· Assure le fonctionnement des réseaux de distribution 
· Assure l’entretien et la maintenance du réseau
· Assure la surveillance et le suivi des travaux 

	Les collectivités locales : Bissau
	· Mise en place des comités locaux de médiation

· Facilitation de la libération des emprises

· Médiation sociale

· Participation à la diffusion des PAR

· Recueil et transmission de plaintes

	Les chefs coutumiers des quartiers ciblés par les activités du PUASEE 
	· Diffusion de l’information

· Facilitation de la libération des emprises

· Médiation sociale

	Les associations de quartiers ciblés par les activités du PUASEE 
	· Diffusion de l’information

· Facilitation de la libération des emprises

· Médiation sociale




5.5.2 Analyse des capacités en réinstallation et besoins en renforcement 

Au niveau de Bissau, les services techniques et autres institutions locales (travaux publics, urbanisme, domaine, agriculture, etc.) ont certes une expérience en matière d'indemnisation et de déplacement de populations mais, ces activités ont été menées dans le cadre d’opérations classiques qui ont fait appel  uniquement à la procédure nationale à savoir l'évaluation du bien affecté par la commission départementale d'évaluation des impenses et la fixation de la valeur de celui-ci et les paiement des impenses. Il s’agit en général de structures mises en place de façon « ad hoc », composées d’agents provenant des services techniques de l’État (urbanisme, agriculture, environnement ; etc.), avec une mission essentiellement centrée sur l’expropriation et l’indemnisation. Leurs membres sont relativement familiers aux questions foncières et d’évaluation des impenses (pertes agricoles, pertes de terres, pertes d’habitations ; etc.) selon les dispositions nationales dont certaines s’écartent des procédures et exigences de la Banque mondiale. Dans ce domaine, la contrainte majeure réside dans l’application des barèmes officiels préétablis des biens affectés, qui ne correspondent pas toujours à la valeur réelle du bien affecté, ce qui est à l’origine de plusieurs contestations. 

La Coordination du PUASEE dispose d’un Expert Environnement et Social (EES) qui maîtrise parfaitement les procédures de la Banque mondiale en matière de sauvegardes environnementales et sociales. Les agents de l’AAAC malgré les grandes capacités qu’ils disposent, nécessitent tout de même un renforcement des capacités spécifiquement sur les procédures de réinstallation selon la PO 4.12., l’audit environnemental et aussi des Equipement pour le suivi et la surveillance environnemental. S’agissant de EAGB, des insuffisances sont notées dans la maîtrise des procédures de la Banque mondiale en matière de réinstallation.  

Ainsi, pour l’essentiel, les acteurs institutionnels pour la mise en œuvre du PAR du PUASEE ne disposent pas tous d’expériences suffisantes dans la conduite de procédures faisant appel à la Politique Opérationnelle de la Banque mondiale notamment la PO 4.12 sur la réinstallation involontaire.  

Donc, dans le cadre du projet, ces acteurs devront être formés sur les procédures de la PO/PB 4.12 et la gestion sociale pour bien assurer la prise en compte des aspects sociaux dans les activités du projet, particulièrement en ce qui concerne les procédures d’enquêtes, de recensement, d’évaluation des biens, de mise en œuvre et de suivi des PAR et d’accompagnement social des Personnes affectées par le projet (PAP) conformément aux exigences de la P.O. 4.12. Aussi, dans le cadre du projet, il est suggéré de recruter un Consultant Social pour appuyer la coordination du PUASEE dans le suivi de proximité des travaux 

6 ELIGIBILITE ET DATE BUTOIRE

6.1 Critères d’éligibilité des personnes affectées par le projet

Dans le cadre du présent PAR, l’application des principes de la PO 4.12 est prise en compte. Il en résulte donc que toute personne affectée par le projet, qui est propriétaire, légal ou coutumier ou simple exploitant, et qui a été recensée sur les emprises du sous projet 4 du PUASEE, est considérée éligible aux indemnités.

Par ailleurs, la PO 4.12 décrit comme suit les critères d’éligibilité à la réinstallation des personnes affectées par un projet :

1. Les personnes qui ont des droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens, reconnus par les lois du pays.

2. Les personnes n’ayant pas de droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens au moment du recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits en regard des lois coutumières du pays. Dans le cadre du projet, les propriétaires coutumiers englobent deux types de propriété :

i. la propriété acquise sur la base de droits ancestraux sur la terre ;

ii. la propriété acquise sur la base d’un acte administratif reconnus par la communauté.

3. Les personnes qui n’ont pas de droits, légaux ou autres, susceptibles d’être reconnus sur les terres qu’elles occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux catégories décrites ci-dessus.

Les personnes appartenant aux deux premières catégories reçoivent une pleine compensation pour la terre, les structures ainsi que les biens et avoirs (arbres, terrains) et revenus qu’elles perdent. Les personnes de la troisième (3eme) catégorie ont droit à une indemnisation pour les structures, qu’ils perdent ; mais en lieu d’être indemnise pour un perte terre ils auront droit à une aide à la réinstallation pour leur permettre d’améliorer leurs conditions de vie. Tous, à condition qu’elles aient occupé le site du projet avant la date limite d’éligibilité.

6.2 Date limite d’éligibilité

La date limite d’éligibilité à la réinstallation correspond à la date de fin du recensement des personnes affectées et de leurs installations. Le recensement dans les zones d’intervention du projet a débuté le 17 Décembre 2019 pour prendre fin le 28 décembre 2019. Au-delà de cette date de fin, l’occupation de l’emprise des travaux sur tout le tracé ne pourra plus faire l’objet d’une indemnisation ou d’une aide à la réinstallation.

Lors des consultations du public, les modalités d’éligibilité et la date limite ont été rendues publiques avant le démarrage du recensement. Un communiqué a été affiché au niveau des communes et services administratifs locaux (voir annexe 1) et le contenu a été expliqué clairement aux populations affectées par le projet ou leurs représentants. Ainsi, il a été clairement précisé aux populations que les personnes qui s’installeront sans autorisation à l’intérieur des emprises des travaux, après la date limite du 28 décembre 2019, n’auront droit à aucune compensation ni forme d’aide à la réinstallation.

7 PRINCIPES D’INDEMNISATION ET TAUX APPLICABLE POUR LA REINSTALLATION
7.1 Les principes d’indemnisation

La législation de la Guinée Bissau aborde quelques principes qui devraient guider une expropriation pour cause d’utilité publique, mais n’aborde pas nécessairement l’ensemble des principes mis de l’avant par la Banque Mondiale. Les huit principes suivants serviront de base dans l’établissement des indemnisations.

1. Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes charnières du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et d’indemnisation 

2. Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans être intégrées à un programme de développement local, offrant suffisamment de ressources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en partager les bénéfices ;

3. Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de nationalité, d’appartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure où ces facteurs n’accroissent pas la vulnérabilité des personnes affectées par le projet et donc ne justifient pas des mesures d’appui bonifiées ;

4. Les indemnisations doivent faciliter l’intégration sociale et économique des personnes ou des communautés déplacées dans les communautés d’accueil en évitant de créer des conflits entre les deux groupes ;

5. Les personnes affectées doivent être indemnisées au coût de remplacement sans dépréciation, avant le déplacement effectif des personnes affectées au moment de l’expropriation des terres et des biens qui s’y trouvent ou du démarrage des travaux du projet, le premier à survenir de ces événements étant retenus 

6. Les indemnités peuvent être remises en espèces ou en nature, selon le choix individuel des PAP. Des efforts seront toutefois déployés afin d’expliquer l’importance et les avantages d’accepter des indemnités en nature, surtout pour ce qui est des terres et des bâtiments résidentiels ;

7. Le processus d’indemnisation et de réinstallation doit être équitable, transparent et respectueux des droits des personnes affectées par le projet.

8. Le processus d’indemnisation devrait être terminée avant que les travaux du sous projet 3 ne commencent.

7.2 Forme d’indemnisation

L’indemnisation des PAP pourra être effectuée en espèces, en nature, ou selon une combinaison espèces/nature, et/ou sous forme d’assistance comme l’indique le tableau ci-dessous.

Tableau 20 : Forme d’indemnisation possible

	Paiements en espèces
	La compensation sera calculée et payée dans la monnaie locale. 

	Indemnisation en nature
	Les indemnités peuvent inclure des éléments tels que des parcelles de terre, des habitations, des équipements fixes, etc.

	Une partie en nature et une autre en espèces
	Selon le choix des PAP, ils pourront décider de se faire compenser une partie des biens en espèces et une autre en nature.

	Assistance
	Les mesures d’accompagnement et de soutien économique peuvent notamment inclure des allocations de déménagement, le transport, l’assistance technique, de l’assistance en cas de vulnérabilité, etc.


Selon la politique de la Banque mondiale, « le paiement en espèces » d’une compensation pour perte de biens est acceptable dans les cas où :

a) les moyens d’existence étant tirés des ressources foncières, les terres prises par le projet ne représentent qu’une faible fraction de l’actif affecté et le reste de l’actif est économiquement viable ;

b) des marchés actifs existent pour les terres, les logements et le travail, les personnes déplacées utilisent de tels marchés et il y a une offre disponible suffisante de terres et d’habitations ; 

c) les moyens d’existence ne sont pas fondés sur les ressources foncières. 

Les niveaux de compensation en espèces devront être suffisants pour financer le remplacement des terrains perdus et autres actifs au coût intégral de remplacement sur les marchés locaux. Les indemnisations incluront les coûts de transaction. 

7.3 Matrice de compensation

Il est proposé que l’estimation des compensations se réfère aux pratiques de la Guinée Bissau tout en respectant les exigences de la Banque mondiale.

Sur la base de la typologie des impacts recensés, les mesures de compensation adéquates par type de perte et par type de PAP ont été identifiées.

Tableau 21 : Matrice de compensation

	Type de perte
	Durée de la perte
	Catégorie de PAP recensée
	COMPENSATION

	
	
	
	En nature
	En espèce
	Formalité légales
	Autres aides
	Commentaires

	Perte de structures bâties (rampes d’accès, trottoirs, escaliers, dalles)
	Temporaire
	Chef  de ménage ou personne morale recensé propriétaire de la structure
	Démolition reconstruction dans le cadre des travaux  à inclure dans le DAO des entreprises
	la valeur de reconstruction à neuf de la structure impactée, basée sur les prix actuels du marché
	Aucune 
	Aménagement de rampe d’accès provisoires pris en compte par le PGES
	A condition que le propriétaire ait effectué la structure avant la date butoir

	Perte de revenus de commerce 
	Temporaire
	Propriétaire ou locataire d’une place d’affaires dont l’activité sera perturbée
	Aucune 
	Compensation pour une perte de revenu calculé sur la base du revenu moyen journalier et du temps d’arrêt de travail
	Aucune
	Aucun 
	A condition que le propriétaire soit recensé avant la date butoir.

Le temps d’arrêt de travail est la durée raisonnable entre la fouille de la tranchée et la pose d’une rampe d’accès provisoire permettant la continuité l’activité


8 ESTIMATION DES PERTES EFFECTIVES ET DE LEUR INDEMNISATION

Ce chapitre présente la méthodologie utilisée pour évaluer les pertes et déterminer leur coût de compensation, et une description des types et niveaux de compensation. Dans les matrices, il est présenté le détail des calculs ainsi que les barèmes retenus qui reflètent les prix actuels sur le marché. 

8.1 Méthodologie de l’évaluation des indemnisations 

8.1.1 Les pertes de structures bâties (dalles, rampe, muret, escalier)

L’évaluation de la compensation des structures est fondée sur la valeur au mètre carré de la superficie de la structure affectée. L’évaluation prend compte les coûts unitaires actuels des matériaux de construction sur le marché plus la main d’œuvre : ciment, sable, béton, latérite etc. Le montant des structures ou les dimensions des structures seront insérés dans les DAO des entreprises en charge des travaux de pose des conduites. 

Ces structures seront remplacées par les entreprises durant les travaux. Des clauses spécifiques devront être insérées dans les DAO pour que le remplacement se fasse en respectant les meilleurs standards. D’ailleurs, le PUASEE a déjà l’expérience de cette option de compensation pour l’avoir appliquée durant l’exécution de la phase 1 du projet. Cet aspect étant plus ou moins délicat, le spécialiste en sauvegarde sociale avait pris le soin de préparer une attestation de satisfaction signée par la personne affectée. Cette attestation permet donc de suivre ce processus et de s’assurer que les personnes affectées n’ont pas été lésées. La même démarche peut être maintenue dans le cadre de ce fonds additionnel.

8.1.2 Les pertes temporaires de revenus de commerce
La compensation pour la perte temporaire de revenus liée à l’inaccessibilité des commerces par la présence de tranchée couvrira une période de transition entre la fouille des tranchées et l’aménagement d’une rampe provisoire d’accès permettant la continuité de l’activité commerciale. Elle sera calculée sur la base du revenu moyen journalier de la PAP concernée multiplié par le temps d’arrêt de l’activité
.

L’évaluation des pertes de revenu du commerce s’est faite sur une estimation raisonnable du temps probable d’arrêt de travail que les travaux risquent d’engendrer multiplier par le revenu moyen journalier de l’activité ou mensuel, plus un montant forfaitaire pour le déménagement.

L’estimation du temps d’arrêt de travail prend une durée raisonnable de (02) deux jours correspondant au temps nécessaire pour la fouille de la tranchée et la pose de la rampe d’accès provisoire permettant la continuité de l’activité commerciale.

Compensation = Temps d’Arrêt x Revenu

8.1.3 Les pertes d’espaces verts

La perte d’espace vert est calculée sur la base du prix unitaire de l’aménagement d’un m² d’espace vert. A cela s’ajoute les frais d’entretien pour une durée de deux mois.

8.2 Barèmes applicables

Les prix unitaires qui sont appliqués ont été fournis dans le PSR du PUASEE ensuite nous avons corroborer les données en faisant des enquêtes sur le terrain.

Le tableau ci-dessous fait le point sur la synthèse des coûts unitaires appliqués comme barème dans le cadre de l’évaluation des compensations.

Tableau 22 : Synthèse des barèmes appliqués
	Types de biens
	 Coût unitaire 

(M2)

	Ciment simple
	10 000 CFA/m2

	Béton simple
	10 000 CFA/m2

	Béton armé
	20 000CFA /m²

	Ciment + Carreaux cassés
	15 0000 CFA/m²

	Ciment + Carreaux pleins
	20 000 CFA/m²


Source : PSR PUASEE, CPR PUASEE, enquêtes consultant

8.3 Aide à la réinstallation

L’aide à la réinstallation (AR) dans le cadre du présent PAR revêt la forme d’une assistance aux personnes vulnérables. 

· Aide aux personnes vulnérables (AR).

Le paragraphe 8 de la PO 4.12 de la Banque Mondiale sur la réinstallation involontaire de populations stipule que pour que les objectifs de cette politique soient atteints, on prêtera une attention particulière aux besoins des groupes vulnérables au sein des populations déplacées. Dans le cadre du présent PAR l’enquête socio-économique qui a été effectuée a permis d’identifier 02 personnes vulnérable. Les critères de vulnérabilités qui ont été retenus concernent :

· les personnes souffrant d’un handicap physique ;

· femmes veuves sans soutien ;

· les personnes souffrant d’une maladies chronique ;

· personnes âgées de plus de 65 ans sans soutien.

Les 02 personnes qui ont été identifiées comme étant vulnérables à cause de leur handicap physique recevront chacun un montant additionnel de 50 000 Fcfa en plus de leur compensation. Cette aide leur permettra de prendre en charge leurs besoins supplémentaires induits par leur situation de vulnérabilité. 

8.4 Evaluation des compensations pour les biens affectés

Le projet a occasionné des pertes de 03 catégories de biens appartenant à 23 PAP. Les biens affectés par le projet s’établissent comme suit : 

· 23PAP qui perdront des structures bâties (dalles, rampes d’accès,) ;

· 05
 PAP qui perdront des revenus du fait de l’inaccessibilité temporaire de leur commerce ;

L’évaluation des pertes et de leur compensation a été expliquée au PAP durant les consultations mais également durant l’enquête socio-économique de recensement des biens. C’est ainsi que les PAP ont accepté le principe des évaluations et des indemnisations.

8.4.1 Compensation pour la perte de structures bâties

La compensation pour la perte de structures bâties concerne 23 PAP et couvre une superficie de 176,9 m2. Le montant global de cette compensation est évalué à 2 116 500 f CFA. 

Le tableau ci-dessous présente les compensations des structures bâties qui s’établissent comme suit :

Tableau 23 : Synthèse des compensations des structures bâties
	Matériaux de structures en dur
	Nombre de PAP

	Coût Unitaire/m2
	Superficie affectée (m²)
	Montant de la compensation (FCFA)

	Ciment simple
	04
	10 000
	13,8
	138 000

	Béton simple
	12
	10 000
	119,4
	1 194 000

	Béton armé
	02
	20 000
	21,6
	432 000

	Ciment + Carreaux Cassés 
	4
	15000
	17,9
	268 500

	Ciment + Carreaux entiers
	1
	20000
	4,2
	84 000

	Total
	--
	…
	176,9
	2 116 500


8.4.2 Compensation pour la perte de revenus de commerces

Les compensations pour la perte de revenus de commerce concernent 04 PAP dont 01 qui va perdre des revenus de location.

	Type de revenu
	Nombre de PAP
	Montant compensation (FCFA)

	Revenus de commerce
	05
	170 000


8.5 Evaluation des aides à la réinstallation

Les aides à la réinstallation sont provisionnées pour les PAP vulnérables qui vont recevoir une indemnité de vulnérabilité.

8.5.1 Evaluation des indemnités de vulnérabilité

Les indemnités de vulnérabilités sont accordées à 02 PAP qui ont été identifiées à partir de critères préalablement définis. Ces critères sont présentés dans la section 3.5.12. Les PAP vulnérables recevront chacun une indemnité forfaitaire de 50 000 Fcfa afin de pouvoir faire face à leur situation de vulnérabilité.

Ainsi un montant de 100 000 Fcfa est provisionné pour prendre en charge les indemnités de vulnérabilité.

8.5.2 Aide à la réinstallation

Les travaux d’exécution de ce projet n’engendrent aucune perte définitive de structure, ni un déplacement temporaire de structure qui nécessiterait des démontages de structures. Les pertes subies étant temporaires, ne concernent que les rampes d’accès qui empêchent l’accès à cinq (5) espaces commerciaux. De ce point de vue, aucune aide/assistance à la réinstallation n’est nécessaire dans le cadre de ce Plan d’Actions de Réinstallation (PAR).

8.6 Synthèse des montants des indemnisations

Le montant total des indemnisations est fixé à 2 886 500 Fcfa.

Tableau 24 : Synthèse des compensations

	N°
	RUBRIQUES
	Types de pertes
	Nombre de ménage
	Budget en FCFA

	01
	Compensation pour pertes de structures bâties (démolition/reconstruction)
	Structures bâties
	23
	2 116 500

	02
	Compensation pour pertes de revenus
	Revenus


	05
	170 000

	03
	Indemnités de vulnérabilité
	Vulnérables


	02
	100 000

	04
	Divers et imprévus montant compensation
	500 000 

	05
	BUGET TOTAL COMPENSATION
	2 886 500


9 MESURES DE REINSTALLATION 

La mise en œuvre des travaux de remplacement du réseau amiante n’engendrera ni de perte de maisons d’habitation ni de déplacement physique de PAP. Tout au plus, ce sont des pertes économiques (des structures bâties, des pertes d’arbres, des pertes temporaires de revenu). Les mesures qui sont déclinées ci-dessous concernent les modalités de règlement des compensations pour les 55 PAP et les mesures d’information et de sensibilisation à l’endroit des PAP et des populations riveraines avant le démarrage effectif des travaux. 

9.1 Paiement des compensations

9.1.1 Compensations en espèces

Les compensations dues aux PAP au titre des actifs et services impactés par les travaux du sous projet 4 seront intégralement compensées en nature ou en espèces (au choix de la PAP) avant le déplacement des PAP et le démarrage des travaux. 

Cette option de compensation en espèce correspond au souhait des 05 PAP qui perdront temporairement des revenus de commerce et la PAP qui va perdre un espace vert. Le montant des compensations pour les PAP concernées par ce cas d’espèce est de 206 000 FCFA. 

9.1.2  Compensation en nature

Pour les pertes de structures bâties qui concernent 23 PAP, la reconstruction à neuf après démolition et pose des conduites a été recommandée par les PAP. Ainsi, l’UGP du PUASEE prendra les dispositions nécessaires pour que dans le DAO de l’entreprise chargée de travaux que les éléments de coûts relatifs à la démolition et la reconstruction des dalles et rampes d’accès soit assuré par l’entreprise chargée des travaux. Des mesures strictes de suivi de ces opérations seront prises par l’UGP en rapport avec la mission de contrôle pour s’assurer que les biens affectés ont été reconstruites à l’identique et à la satisfaction de la PAP. Avant le démarrage des travaux, le responsable des sauvegardes environnementales et sociales du PUASEE avec le comité ad hoc devront finaliser les accords avec toutes les PAP sur les conditions de démolition reconstruction des structures bâties.

9.2 Accompagnement social des PAP

Durant la mise œuvre du PAR, conformément aux exigences de la PO 4.12, un accompagnement social des PAP qui vont perdre des structures en dur de type rampe d’accès ou des revenus de façon temporaire est nécessaire. Elles seront assistées par le responsable environnement et sociale du PUASEE et les Services Techniques de la mairie de Bissau. 

Les mesures suivantes devront être assurées pour mener les activités suivantes :

· Conseil-Accompagnement pour la constitution des dossiers en vue de l’indemnisation ;

·  Conseil et accompagnement pour le retrait des chèques ;

· Consulter et communiquer avec les PAPs afin de les tenir informées de l’avancement de la mise en œuvre du Plan de Réinstallation.

9.3 Information et sensibilisation des PAP

Pendant toute la phase de déplacement et de réinstallation, il est nécessaire de sensibiliser et d’informer les PAP et la population qui habitent dans les quartiers riverains des emprises du sous projet 3. Cette information-sensibilisation sera menée conjointement entre le responsable des sauvegardes du PUASEE, les services techniques locaux, et les Communes de Bissau. Elles porteront sur: 

· le programme de réinstallation et ses éventuelles incidences négatives,

· le processus et le timing des activités de réinstallation ; 

· les procédures de règlement des litiges : 

· organisation du recueil des doléances de la population,

· assistance à leur apporter afin qu’elle puisse se préparer et gérer ses doléances dans les meilleures conditions.

9.4 Procédure mise en place par le projet pour les PAP absentes lors du recensement

Lors des recensements, 02 PAP ont été portées absentes sur les 15 PAP ménages recensés car introuvables durant toute la période, malgré les passages répétés de la mission durant toute la durée des enquêtes. Pour ces personnes affectées, l’UGP du PUASEE, en rapport avec le comité ad hoc et les collectivités locales, devra poursuivre les descentes de terrain pour rencontrer les PAP dont les biens sont affectés par les travaux. Si, jusqu’au démarrage des travaux, les ayants-droits n’ont pas été retrouvé, des constats d’huissiers seront établis sur Procès-Verbal avant de démarrer les travaux. Ce n’est qu’à partir de ce moment que le projet pourra démarrer les travaux. 

10 SELECTION ET PREPARATION DU SITE DE REINSTALLATION

La mise en œuvre du présent Plan d’Action de Réinstallation ne requiert pas la sélection d’un site de réinstallation. Les PAP recensées bénéficieront d’une réinstallation économique qui nécessite uniquement un paiement de compensation et une assistance en faveur des PAP vulnérables. 
11 PROTECTION ET GESTION DE L’ENVIRONNEMENT

L’ensemble des préoccupations liées à la gestion environnementale et sociale du projet sont prises en compte dans le PGES du rapport d’EIES qui est réalisé en document séparé.

12 INTEGRATION AVEC LES POPULATIONS HOTES

Des mesures d’intégration avec les populations hôtes ne seront pas nécessaires car les PAP qui vont perdre des biens ou des revenus ne vont pas se déplacer. Elles resteront dans le quartier où elles résident actuellement. Dans ce cas de figure le problème d’intégration ne va pas se poser.

13 CONSULTATION DU PUBLIC

13.1. Principe de la consultation publique 

La consultation vise à rapprocher le public dans le processus de l’étude, notamment :

· Des acteurs institutionnels comme les services techniques et les élus locaux,

· Et des acteurs non institutionnels et groupes socio-professionnels c’est-à-dire les acteurs des communautés de bases, individuels et collectifs,

L’objectif principal de la consultation est d’intégrer leurs points de vue, préoccupations et recommandations dans la prise de décision et dans les modalités de mise en œuvre du projet. 

Cette démarche vise à faire participer des acteurs situés à des niveaux et à des positions moins conventionnelles par rapport aux centres de décisions. Elle cherche à créer une dynamique d’échanges avec l’ensemble des acteurs intéressés pour permettre d’inscrire le projet dans la durabilité en tenant compte de leurs expériences. Elle contribue à l’acceptabilité sociale et à la viabilité du sous-projet n°4.

13.2. Méthodologie et Mise en Œuvre de la Consultation

L’approche méthodologique utilisée a permis de mieux comprendre les ressentis et les perceptions des acteurs sur les travaux de remplacement des conduites en amiante ciment par des conduites en PVC et PEHD du sous-projet n°4. 

Les outils utilisés pour le recueil de données sont le focus group et les observations directes. Des thèmes pertinents liés au projet et aux activités envisagées ont été aussi abordés lors des rencontres. Les résultats obtenus ont été analysés. 

Les acteurs et les populations dans leurs diversités ont réagi aux différentes questions soulevées lors des rencontres.

 Les sujets suivants ont été souscrits : (l’avis et la perception du projet ; Les préoccupations et Les craintes par rapport au projet ; Les contraintes potentielles à sa mise en œuvre ; Les impacts négatifs potentiels ; Les impacts positifs potentiels) ;  

Ces rencontres ont permis de collecter des informations sur les caractéristiques et profils sociaux des zones concernées. Elles ont permis également de noter les points de vue, les avis, préoccupations, recommandations, suggestions affirmées par les acteurs riverains au projet. 

13.2.1. Déroulement de la consultation

Un large processus de consultation et rencontres institutionnelles a été réalisé du 06 au 24 Mai 2019 en Guinée Bissau particulièrement dans la région de Bissau, (Bissau, Bor, Hafia, Quartier Général, Santa Luzia, Ermelinda Gomes, Amedalai, Quartier Aéroport et Blême, etc.). Les secteurs bénéficiaires ont fait l’objet de nombreuses consultations. 

Les discussions ont été articulées autour des principaux thèmes suivants :

 Pour les services techniques 

· Enjeux socio-économiques et environnementaux ;

· Avis ;

· Préoccupations et craintes ;

· Attentes et recommandations pour une bonne mise en œuvre du sous-projet n°4

Pour les élus locaux et les riverains 

- Avis ;

- Enjeux socio-économiques et environnementaux du projet ;

- Préoccupations et craintes ;

- Attentes et recommandations pour une bonne mise en œuvre du sous-projet n°4.

13.2.2. Acteurs consultés

Dans le cadre des concertations publiques, les services techniques, les collectivités locales et les populations riveraines constituent en général, les principales cibles. 

Dans le cadre de cette EIES, plusieurs acteurs ont été consultés tels que :

· Bureau PAUSEE / Guinée Bissau

· Direction de l’Environnement AAAC (Autorité d’Evaluation Environnementale Compétente) de Bissau

· Direction des Eaux et Electricités de Guinée Bissau (EAGB)

· Direction Générale de l’Energie

·  Institut National de la Métrologie de Bissau

· Institut National de la Statistique de Bissau

· Direction nationale des mouvements Société Civile

·  Service National de la Protection Civile de Bissau

·  Direction Générale de l’Aménagement du Territoire Bissau

·  Direction Générale de la Faune et Flore

·  Bureau de la Planification Côtière de Bissau

·  Ministère de la Santé Publique Service des Installations et Equipements

· Laboratoire National de Santé Publique

· Ministère de la Fonction Publique Direction générale du travail

· Direction Générale des Ressources Hydriques de Guinée Bissau

· Direction Général des Plans

· Direction Générale des Mines et de la Géologie

· Institut Portuaire Maritime 

· Service de l’Urbanisme, de la Planification et des Equipements

· Institution de la Biodiversité et des Aires Protégées

· UICN

· Direction Générale de la Géographie et Cadastre

· Direction Général de la Planification Agricole

· ONG Tiniguena

· Camara Municipal de Bissau

13.3. Contenu de la Consultation

Cette partie donne la synthèse des perceptions, des préoccupations, des attentes et des recommandations des services techniques et des élus locaux. 

	                           Réactions

Acteurs
	Perceptions et Préoccupations
	Attentes et Recommandations

	Direction de l’Environnement AAAC de  Bissau
	· Projet d’une importance capitale pour la Guinée Bissau

· La Guinée Bissau a un problème lié à l’eau potable
	· Achever les TDR avant l’EIES/PAR.

· Veiller à ce que le plan d’action de réinstallation prend en charge les critères d’indemnisation

· Veiller à ce que la budgétisation soit précisée

	Bureau PUASEE-FA/ Guinée Bissau
	Que la mission se passe dans les meilleures conditions possibles
	Que le consultant respecte les délais de dépôt des rapports comme convenu dans le contrat

	Direction des Eaux et Electricités de Guinée Bissau (EAGB)
	· Projet très important pour la zone de Bissau

· Le EAGB est prêt pour accompagner le projet
	· Tenir en compte les impacts cumulatifs

· Bien faire le tracé et bien identifier les sites

· Toujours être accompagné des techniciens de EAGB pour faire le tracé et l’identification des sites



	Direction Générale de l’Energie
	· Le projet vient à son heure 

· La Guinée devait depuis longtemps dépasser les problèmes d’accessibilité à l’eau potable
	Le projet doit se référer sur :

· La loi n°02 29 juin 2007 portant sur règlementation du transport de l’eau et de l’électricité dans le secteur Bissau

· Décret n°03 29 juin 2007 condition d’obtention de licence pour l’électricité et sa production

· Se référer à l’autorité de régulation régionale c’est-à-dire l’organe qui régule la vente transfrontalière créé en 2007 

	Institut National de la Métrologie de Bissau
	·  Le projet est très attendu dans la zone car l’eau potable est une nécessité pour la population

·  Problème avec l’appareil qui aide à faire la rose des vents.
	· Se baser sur les données climatiques de la zone lors des travaux

	Direction des mines et de la géologie 
	· Prêt à accompagner le projet
	· Veiller à la fermeture des tranchées après les travaux 

· Respecter les études préalables pour les mines et l’exploitation des carrières

	Institut Portuaire Maritime 
	· Projet très important
	· Respecter le domaine maritime public

· Impliquer les services sur le projet

· Impliquer aussi la population concernée

	UICN
	· Projet très intéressant pour la zone et les populations
	· Evaluer et déterminer les espèces de la biodiversité pour minimiser les impacts

·  Penser à la compensation des pertes végétales

	Institut National de la Statistique de Bissau
	Projet d’une importance capitale 
	· Respecter les délais d’exécution 

· Et indemniser les populations affectées

	Service National de la Protection Civile de Bissau
	· Fréquence des interventions dans les projets de ce genre très faible. 

· Manque d’équipement EPI et matériaux
	· Veiller à l’utilisation des EPI lors des travaux

· Tenir en compte l’aspect sécurité tout le long du tracé

· Bien configurer les conduites d’eau pour certaines zones d’implantations (zones humides).

· Collaborer avec le service de la protection civile pour les travaux de démarrage

· Aider au désenclavement de la zone d’étude du projet

	Direction Générale de l’Aménagement du Territoire Bissau
	· Acceptabilité du projet pour l’accessibilité à l’eau potable dans les zones les plus reculées.

· Très en retard sur la conception de documents sur l’aménagement territorial
	· Faire un bon travail

· Régler les problèmes fonciers dans la zone d’étude 



	Direction Générale de la Faune et Flore
	· Pas de forêts classées, ni d’aires protégées dans la zone du projet
	-Prendre en compte le couvert végétal et les espèces dans la zone

- Tenir compte de l’aspect de la compensation par le reboisement

	Bureau de la Planification Côtière de Bissau
	· Projet bien accueilli

· Guinée Bissau a toujours eu un problème d’accessibilité à l’eau 

· L’EIES est une très bonne démarche 
	·  Prendre en compte les aspects environnementaux surtout si le projet traverse des zones humides

· Signer un pacte environnemental, respecter et protéger les zones humides et les espèces qui s’y trouvent

· Protéger le micro-organisme

	Ministère de la Santé Publique Service des Installations et Equipements
	· L’eau est un aspect sanitaire irrévocable
	· Veiller à la santé des travailleurs

· Assurer la sécurité des travailleurs en phase de chantier

	Laboratoire Nationale de Santé Publique
	· Projet qui vient à temps

· Le département de contrôle de qualité de l’eau est prêt pour collaborer lors des travaux

· Manque de matérielles de laboratoires

· La nappe est de qualité mais les infrastructures pour l’exploitation sont insuffisantes 
	· Collaborer avec le service pour la meilleure qualité de l’eau

·  Changer les conduites qui sont souvent source de maladies

	Ministère de la Fonction Publique Direction générale du travail
	· Projet vient à son heure pour résoudre le problème lié à l’accessibilité à l’eau potable
	·  Veiller à ce que les entreprises recruteurs signent des contrats avec la main d’œuvre locale et assurer le respect des conditions de travail

· Veiller à la disponibilité des EPI pour les travailleurs

· Mettre l’inspection générale du travail comme intermédiaire entre les travailleurs et l’entreprise

· Que le projet suit la bonne démarche

· Prioriser le recrutement local

	Direction Générale des ressources Hydrique de Guinée Bissau
	·  Projet qui est d’une importance capitale dans la zone
	· Prendre en compte l’aspect social du projet

· Tenir compte de l’indemnisation des populations

· Sauvegarder les cours d’eau tout le long du trajet

· Tenir compte des ressources en eau et des autres ressources

· Augmenter les impacts positifs et diminuer les impacts négatifs

· Faire un forage dans les zones favorables et éviter l’accumulation des forages

· Veiller à ce que EAGB prenne des dispositions pour éviter la construction à tort et à travers des forages 

· Eviter de construire des forages dans les zones industrielles pour préserver la nappe.

	Institution de la Biodiversité et des Aires Protégées
	· La forêt de Guinée joue un rôle important de maintien dans l’écosystème
	· Tenir compte des espèces du milieu

· Tenir compte des exigences de la nature si le projet traverse des zones humides



	Direction Générale des Routes
	· Projet qui est d’une importance capitale dans la zone
	· Prendre en considération la largeur des routes et sa distance avec les tranchées

· Prendre en considération la production

	Direction Général des plans
	· Projet très attendu dans la zone

· Préoccupation liée à l’indemnisation des populations impactées
	· Se référer à la loi N°5 98 sur les critères d’évaluation des indemnisations

· Collaborer avec les services techniques pour la bonne exécution des travaux

· Faire une campagne de sensibilisation auprès des populations

	Direction nationale des mouvements Société Civile
	· Le projet vient à son heure
	· Impliquer les services concernés par le projet

· Travailler en partenariat avec notre service

· Assurer l’indemnisation des populations affectées et surtout régler le problème foncier.

	ONG Tiniguéna
	· Problème d’eau et d’électricité rencontré

· 80% de l’eau de Guinée Bissau est impure à cause de la contamination des nappes

· Les réseaux existants datent de la colonisation

· Les ONG participent à la distribution de l’eau potable
	· Que le projet soit bien exécuté

	Mairie de Bissau 
	· Projet très attendu dans la zone de Bissau

· Information reçue à temps
	· Disposer d’une carte de la ville de Bissau pour avoir plus de détail sur les informations du tracé

· Assurer le suivi et la surveillance des travaux

· Veiller à ce que le projet soit bien réalisé

· Prise en compte des impacts positifs et négatifs

· Assurer le recrutement de la main d’œuvre locale

· Associer les jeunes, les femmes disponibles


13.4. Synthèse des consultations avec les populations
Les consultations publiques avec les populations des communes bénéficiaires et leurs représentants ont concerné la région de Bissau, (Bissau, Bor, Hafia, Quartier Général, Santa Luzia, Ermelinda Gomes, Amedalai, Quartier Aéroport et Blême, etc.)..

 Il est apparu très largement et de façon générale aux cours des consultations publiques, une forte acceptabilité sociale du projet par les populations consultées.  D’après elles, le PUASEE vient répondre à une demande sociale, environnementale et d’urbanisation exprimée depuis des années par des populations qui subissent les manquements d’eau potable et d’éclairage public. Les populations et leurs chefs de quartiers rencontrés, lors des assemblées de consultation, ont montré une claire compréhension des enjeux environnementaux et sociaux du projet et sont prêtes à y prêter main forte pour l’atteinte des objectifs visés. 

Les populations fondent un immense espoir de voir les activités et les composantes prévues dans le cadre du projet se matérialiser rapidement, afin de bénéficier d’un cadre de vie amélioré avec de nouvelles constructions, des réhabilitations et d’extension de réseaux d’eau. Pour l’essentiel, les populations et les élus locaux estiment que la prise en charge des problèmes de l’eau et de l’électricité est une question urgente pour assurer la durabilité des quartiers.

· Analyse des points de vue

L’analyse de contenu des avis et des perceptions issues des consultations avec les différentes catégories d’acteurs relèvent d’une bonne compréhension des enjeux du PUASEE. Au total, l’ensemble des catégories d’acteurs consultés ont montré une totale adhésion au projet, il est constaté une acceptabilité sociale et institutionnelle vis-à-vis du projet et de ses composantes. Ce niveau reflète, cependant, des préoccupations et des attentes. Il est évident que les Projets qui auront les meilleurs résultats à long terme seront celles qui arrivent à conjuguer simultanément l’environnement, l’économie et une responsabilité vis-à-vis des communautés locales. Cette responsabilité n’a de raison d’être et de pérennité que si elle s’inscrit dans une approche participative et inclusive.

· Les préoccupations des populations et de leurs représentants :

Leurs réserves et préoccupations majeurs s’expriment en termes de :

· Le risque de déplacement des propriétés d’habitation lors de la mise en œuvre du projet inquiète certaines populations ;

· L’habitat spontané et anarchique constaté dans certains quartiers risque de ralentir le processus de mise en œuvre du projet ;

· La non priorisation des infrastructures d’eau, principal problème des quartiers, dont la phase prioritaire inquiète les populations ;

· Dans la projection des châteaux d’eau, on ne dit pas comment on va les approvisionner car la nappe actuelle ne permet pas de sortir de tels débits d’eau ;

· Les recommandations des populations et de leurs représentants

Elles portent sur la nécessité de : 

· Continuer dans la démarche participative et inclusive lors des étapes suivantes ;

· Prendre en compte l’aspect genre dans les infrastructures et équipements projetés ;

· Veiller à ne pas politiser la mise en œuvre des activités ; 

· Faire de l’éclairage public des voies principales et secondaires un aspect prioritaire ;

· Mener une campagne de sensibilisation dans tous les quartiers pour présenter le projet ;

· Respecter et faire respecter le projet tel qu’il sera présenté dans son décret d’application ;

· Aménager et restructurer les zones de ravinements ;

· Avoir une volonté politique au plus haut niveau pour réaliser le projet ;

· Mettre en place un bon système d’assainissement collectif qui doit être précédé et accompagné par un important programme de construction d’ouvrages d’assainissement de la saison, en vue de prévenir la pollution des ressources en eau ;

· Bien tenir compte de la main d’œuvre locale (le recrutement et aussi les barèmes de payement). 

Sous ce rapport un certain nombre de recommandations majeures ont été formulées. 
Il s'agit notamment :

· Du respect des différentes procédures en vigueur portant sur la réalisation des infrastructures ; 

· D'observer et de faire observer toutes les consignes de sécurité liées à la conduite des travaux ; 

· D'informer et de sensibiliser toutes les personnes concernées directement ou indirectement par le projet (autorités administratives et locales, populations riveraines) ; 

· D'indemniser justement et préalablement toutes les personnes affectées par le projet.

Photo 1 : Consultations à Bissau

[image: image3.png]



13.5. De l’intégration des préoccupations et des recommandations dans le PAR

Les préoccupation et recommandations exprimées lors des consultations seront prises en compte par l’UGP du PUASEE à travers les activités de mise en œuvre du PAR et de l’EIES.  Elles se déclinent comme suit

· Le recensement et la validation de la liste des PAP devront impliquer l’ensemble des autorités locales et les services techniques locaux. 

· L’évaluation des biens affectés ainsi que les barèmes appliqués seront rendues public lors des séances de validation et de consultation avec les principaux acteurs. 

· La compensation des structures bâties sera intégrée dans le marché des travaux pour une réhabilitation effectuée par l’entreprise. 

· Le recrutement prioritaire de la main d’œuvre locale sera décliné à travers les mesures du PGES. 

· Le renforcement des capacités des acteurs institutionnels et locaux sera conduit par l’UGP conformément aux recommandations du PAR et de l’EIES afin de s’assurer un bon suivi des mesures environnementales et sociales et une bonne implication des parties prenantes lors de la mise en œuvre.

· Les aspects liés l’information et à la sensibilisation seront pris en compte à travers les activités d’information et de sensibilisation qui sont programmées et budgétisées dans le cadre de la validation et de la mise en œuvre du PAR. Une rubrique dans le budget du présent PAR prend en compte ce volet.

· Les questions sur la sécurité et les risques d’accidents sont pris en compte par l’Étude d’Impact Environnementale et Sociale (EIES) préparée en document séparé.

14. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES

L’UGP a déjà mis en place un mécanisme de gestion des plaintes qui est déjà opérationnelle. Ce mécanisme sera reconduit dans le cadre de ce PAR pour gérer les plaintes qui pourront découler de ce projet. Chaque personne affectée ; tout en conservant la possibilité de recourir à la justice, pourra faire appel à ce mécanisme qui encourage fortement les voies de recours à l’amiable ou un arbitrage.

14.1. Potentiels types de plaintes et conflits

Dans la pratique, les plaintes et conflits qui apparaissent au cours de la mise en œuvre des activités du projet et conséquemment du Plan d’Action de réinstallation et/ou d'indemnisation peuvent être de nature diverse. Généralement, ces conflits apparaissent notamment en cas de :

· Erreurs dans l'identification et l'évaluation des biens ;

· Désaccord sur les limites de parcelles, soit entre la personne affectée et le Comité de Gestion des Plaintes (CGP), ou entre deux voisins ;

· Conflit sur la propriété d'un bien (deux personnes affectées, ou plus, déclarent être le propriétaire d'un certain bien) ;

· Désaccord sur l'évaluation d'une parcelle (terrain) ou d'un autre bien ;

· Successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits entre héritiers ou membres d'une même famille, sur la propriété, ou sur les parts de propriété, d'un bien donné ;

· Désaccord sur les mesures de réinstallation, par exemple sur l'emplacement du nouveau site, sur le type d'habitat ou de terrain proposé ou sur les caractéristiques de la parcelle de réinstallation, de conflit sur la propriété d'une entreprise ou activité commerciale (par exemple, le propriétaire du fonds et l'exploitant sont des personnes différentes, ce qui donne lieu à des conflits sur le partage de l'indemnisation) ;

· Occupation temporaire et définitif de terrains privés, restriction d'accès aux commerces, abattage d'arbres fruitiers et cultures, perturbation des activités socio-économiques, de revenus, dégradation des biens immobiliers et accidents, etc. ; 

· Afflux de main-d'œuvre, propagation de maladies transmissibles ;

· Harcèlement sexuel, violence basée sur le Genre, comportements illicites et criminalité ;

· Dégagement de poussières, nuisances sonores et olfactives, vibration, dégradation du cadre de vie, du paysage, abattage d'arbres ornementaux, accumulation des déchets de chantier, risque de pollution des eaux et des sols, perturbation de la mobilité urbaine, et embouteillage, etc. ;

· Rejets accidentels et pollution des eaux, sols, etc. ; 

· Rupture des services d’eau, d’électricité, de téléphonie, suite aux travaux ;

· Mauvaises odeurs, etc.

14.2. Procédure de la Gestion des Plaintes du PUASEE

14.2.1. Principaux éléments d’un MGP

Un bon mécanisme de gestion des plaintes peut être composé des éléments suivants :

a. Enregistrement des Plaintes (l’accès à l’information concernant le fonctionnement du système de dépôt et de gestion des plaintes) ;
b. Tri et le traitement des plaintes ;
c. Examen et enquête

d. Réponse et prise de mesures

e. Procédure d’appel

f. Résolution

g. Recours au Tribunal

h. Suivi et enregistrement des plaintes
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14.2.1.1. ACCES (dépôt, enregistrement des doléances)

Mode de dépôt des plaintes : le dépôt des plaintes et réclamations s’effectue de manières diverses et variées. Celles-ci comprennent des approches traditionnelles ainsi que l’utilisation de nouvelles technologies, allant de la boite à réclamations, cahier d’enregistrement des plaintes, jusqu’aux réseaux sociaux. Les différentes PAP’s peuvent utiliser une combinaison de ces différentes approches notamment : 

· Courrier formel transmis à la mairie 

· Dépôt de courrier dans une boite de réclamations 

· Réseaux sociaux en ligne (en particulier Facebook) 

· Réunions préliminaires des communes 

· Portes ouvertes du président de la commune et des conseillers municipaux 

· Bureau des citoyens 

· Espace citoyen 

· Emissions de radios 

Dans la pratique : Un représentant sera élu de manière participative, au niveau de chacune des quartiers au sein desquelles le PUASEE-FA intervient. Ces quartiers représentants seront chargés de la centralisation des plaintes et de leur transmission au PUASEE-FA. Les points focaux du MGP établis dans les quartiers sélectionnés seront dotés de téléphones portables afin qu’ils puissent communiquer où qu’ils se trouvent, soit par appel vocal, soit par SMS avec un responsable du PUASEE.

Un Comité de Quartier des Personnes Affectées par le Projet (CQPAP) est élu de manière participative, au niveau de chaque quartier concerné par l’indemnisation et chargé de la centralisation des plaintes et de leur transmission au Projet.

a. Plainte reçue

Le PUASEE mettra en place un cahier registre des plaintes qui sera ouvert dès la mise en œuvre du MGP, en l’occurrence dès le lancement des activités de recensement de confirmation des PAP et leurs biens dans la zone couverte concernée par la réinstallation. Sur cette base, les plaignants vont formuler et déposer leurs plaintes auprès du point focal du Quartier et ce dernier à son tour, enverra directement les plaintes à l’UIP-PUASEE, à travers de l’équipe de la sauvegarde environnementale et sociale.

b. Accusé de réception

L’accusé de réception sera systématisé uniquement dans le cas de réclamations écrites, où un numéro de dossier est donné avec une décharge. Dans une moindre mesure, il sera également possible lorsque les réclamations sont exprimées lors de réunions, de les inscrire dans le PV de la réunion.

Enregistrement des plaintes : au niveau de l'une des adresses sus-indiquées, il sera procédé à l'enregistrement de toutes les plaintes reçues (un registre sera ouvert au siège du PUASEE à cet effet) que ce soit par téléphone, soit par email ou par courrier directement de la part du plaignant ou par le biais des communes. Un registre de dépôt des plaintes sera déposé au niveau de la Chefferie traditionnelle, de la mairie de la localité ou de la DGRH ou DGE de référence (Voir modèle de fiche d’enregistrement des plaintes). À noter que durant la mise en œuvre de ce mécanisme, le point focal aura un rôle central de reporting des plaintes enregistrées. Il jouera en permanence un rôle d’interface entre l’unité de gestion du projet et les plaignants.
c. Communication aux bénéficiaires

Afin que les plaintes puissent être reçues, il est important que les bénéficiaires soient informés de la possibilité de déposer une plainte. Dans le cadre de l’exécution du PUASEE, le public doit être bien informé du mécanisme, des règles et des procédures de gestion des plaintes et des voies de recours. Ces informations doivent être diffusées à tous les acteurs et à tous les niveaux pour permettre au plaignant de bien les connaitre en vue de les utiliser en cas de besoin. D’où la nécessité de vulgariser le présent MGP.

Pour la vulgarisation, différentes méthodes seront utilisées :

le PUASEE offre plusieurs voies et différents formats pour la présentation et/ou enregistrement de plaintes notamment : 

· Une boîte à plaintes ;

· Un cahier d’enseignement ;

· Une plainte verbale qui pourra être enregistrée dans le cahier de conciliation ;

· Courrier formel transmis au Projet par le biais du membre du Comité de Quartiers/Locaux, ou directement à l’UI-PUASEE ;

· Appel téléphonique au projet ou au niveau membres du Comité de Quartiers/Locaux ;

· Envoi d’un SMS à l’UIP ou aux responsables des sauvegardes ;

· Courrier électronique transmis à l’UIP ou aux responsables des sauvegardes ; et

· Contact via l’adresse émail de l’UIP : smgp.puasee.gb@gmail.com
En outre, le public peut également déposer les plaintes dans la boîte à plaintes située dans l’adresse suivant : 

Unité d’Implémentation du PUASEE

Bairro 24 de Setembro; Rua nº 17, Casa nº 09, CP nº 229 -Bissau, Guiné-Bissau

e-mail: smgp.puasee.gb@gmail.com
Aussi les plaintes peuvent être envoyer sur les contacts téléphoniques et les e-mails des équipes de l’UIP suivants :

Tableau de noms et contacts d’équipe de sauvegarde d’UI-PUASEE 

	Nom
	Contacts

	
	Téléphonique
	E-mails

	João António da Silva
	(+245) 955908885/966687149
	joaoantoniosilva@yahoo.com.br 

	Mário Biague
	(+245) 955935078 /966635494
	mbiague@hotamail.com
marmol.biague@gmail.com 

	Julio Tavares Ié
	(+245) 955229056
	 jutavares2406@gmail.com 


Les Membres du Comité Local/Quartier (Point Focal environnemental et social) où se déroulent les travaux dans la ville de Bissau à savoir :

Tableau de noms et contacts des Membres du Comité Local/Quartier (Point Focal environnemental et social) d’UGP-PUASEE 

	Nº
	Noms dos membres
	Contact des Membres

	
	
	E-mail
	Téléphonique

	BISSAU

	
	
	
	


Après dépôt de la plainte, la personne plaignante va aussitôt recevoir un accusé de réception de sa plainte. Les Membres de Comité des Quartiers ou l’Assistant du Coordonnateur de l’UI- PUASEE se chargeront de lui expliquer comment la plainte sera traitée et ce qu’elle peut attendre du processus.

Par ailleurs, le Projet accepte des plaintes anonymes car elles peuvent être fondées et peuvent faire penser que les plaignants ont de bonnes raisons de vouloir cacher leur identité ; de telles plaintes sont par contre plus difficiles à traiter. Le Projet fait de son mieux pour s’assurer qu’il n’y ait aucunes représailles envers une personne portant plainte contre le Projet ou contre un partenaire.

14.2.1.2. Tri et traitement des plaintes

Le tri et le traitement des plaintes dépendent en grande partie du mode de dépôt de la plainte (ci-dessus). Néanmoins, l’ensemble des réclamations seront transmises et triées par les équipes de la sauvegarde de l’UIP Spécialistes en collaboration avec les Membres de Comités Locaux, qui les transmettront ensuite au service concerné pour traitement.

L’UIP-PUASEE va déterminer quel « type » de plainte il s’agit et, par conséquent, quelle est la politique ou procédure à appliquer pour traiter la plainte. L’équipe de la sauvegarde du PUASEE va classifier les plaintes selon qu’elles sont de nature sensible ou non sensible de façon à ce que les plaintes soient traitées conformément à la politique et procédure appropriées. 

La manière de gérer les plaintes diffèrera selon le type de plaintes : les plaintes de nature sensible pourraient nécessiter la tenue d’une enquête confidentielle par l’Équipe de la Sauvegarde tandis que les plaintes liées à la question de réinstallation involontaire seront gérées par le CGP mis en place ; les plaintes de nature non sensible ont de fortes chances d’être résolues plus rapidement en apportant les changements nécessaires conformément à la documentation du Projet.

Type des Plaintes selon la nature de la sensibilité

a. Plaintes non sensibles

Les plaintes de nature non sensible dans le cadre du Projet sont :

· Le non prise en compte d’engagement de la main d’œuvre locale ;
· Le non-respect des heures du travail par les entreprises commises aux travaux sur terrain ;
· Mauvaise conduite d’un personnel ou partenaire direct du Projet ;
· Cas des plaintes faites sur le choix de sites de branchements sociaux par le projet ;
· Cas un riverain n’ayant un bien dans l’emprise du Projet ;
Délai des réponses des plaintes non sensibles.

Le caractère non sensible d’une plainte lui donne une certaine rapidité dans son traitement. Ainsi, le plaignant peut avoir une réponse à sa plainte endéans une semaine à compter de la date de dépôt de la plainte.

b. Plaintes de nature sensibles

Les plaintes de nature sensible dans le cadre du Projet sont :

· Mauvais usage de fonds/fraude commis par une organisation partenaire du Projet ;

· Dommage causé par les activités du Projet non réparé ;

· Cas d’accident graves survenus suite aux activités du Projet ;

· Cas du décès suite aux activités du Projet ;

· Violences sexuelles et basées sur le genre faites par le Personnel ou un partenaire du Projet ;

· Cas d’omission d’une personne affectée par le Projet (PAP) lors du recensement ; 

· Cas des PAP recensées non payées ;

· Détournement des fonds prévus pour le payement des opérations d’indemnisation des PAP ;

· Etc.

Délai de réponse des plaintes sensibles.

Les investigations d’une plainte sensible ont des durées variables selon les cas et leur complexité ; il est cependant souhaitable que toute investigation soit terminée dans les 12 semaines qui suivent une déposition de plainte. 

Plaintes de violences faites aux femmes et/ou basées sur le genre.

Les violences faites aux femmes en République de la Guinée-Bissau sont très peu connues très peu, mais, l’ouverture économique sur l’influence de la culture sous régional, associé à l’instabilités politiques qui reine depuis 1974, on note les affres de ces situations associées au diversités ethnico-culturelles, plusieurs centaines de femmes et filles ont été victimes des violences sexuelles.

Face à la sensibilité et la nature des plaintes sensibles liées aux violences sexuelles basées sur les femmes et/ou sur le Genre, le présent MGP du PUASEE recommande d’apporter directement ces genres des plaintes à la police locale pour traitement. Le CGP n’a pas qualité de traiter les plaintes liées aux violences faites aux femmes et/ou basées sur le Genre.

Par ailleurs, gérer les attentes des personnes qui déposent une plainte, le Projet convient d’établir un délai de réponse et d'en informer clairement les plaignants par un courrier. 

Dans le cas des plaintes de nature non sensible, une réponse sera fournie dans un délai d’une semaine ouvrable, tandis que les plaintes de nature sensible vont nécessiter un délai plus long allant de deux à trois mois en raison de la plus grande complexité des processus d’enquête sur terrain. La personne plaignante sera donc clairement avisée. Les réponses vont, dans la mesure du possible, être données par écrit et être consignées par le Projet de façon à pouvoir vérifier qu’une réponse a été fournie et qu’on y a donné suite.

Le CGP est composée de :

· Représentant du Comité des Quartiers de Personnes Affectés par le Projet (CQPAP); 

· Représentant des PAP ;

· Représentant de la EAGB ;

· Représentant de la Mairie de Bissau – CMB ;

· Représentant du Mouvement National de la Société Civile, surtout, locale

· Responsable de Suivi et Evaluation du PUASEE 

· Expert en sauvegarde social du PUASEE

· Assistant Socio-Environnementaliste de la UI – PUASEE ;

· Environnementaliste de la Mission de Contrôle

· Représentantes des Entreprisses (SVTP/CG ou RMT).

Il sied de signaler la présence d’un représentant d’une ONG ou d’un représente de la société civile dans le Comité local de résolution des conflits est constamment importante dans ce processus du MGP. En effet, le représentant de l’ONG environnementale ou d’un représente de la société civile locale est impliqué pour défendre les droits des populations riveraines qui parfois sont limitées de connaitre leurs obligations et/ou devoirs vis-à-vis du tiers.
En résumé, un numéro référent sera choisi afin de rassembler les plaintes et de les traiter plus efficacement. De même, une adresse mail sera créée pour recevoir ces éventuelles plaintes. Au niveau du PUASEE, un cahier de plaintes sera mis en place afin d’enregistrer l’intégralité des plaintes, qu’elles soient transmises par téléphone, en personne ou par e-mail. Sur ce plan, le rôle du point focal est déterminant, dans la mesure où, c’est lui qui est chargé d’enregistrer la plainte et veiller à ce qu’elle soit traitée dans un délai maximal de 15 jours. De surcroît, un chargé des griefs devrait en même temps prendre part aux activités de la commission de gestion plaintes. Son rôle est surtout de suivre le traitement pour veiller à ce que ce dernier soit effectué en toute diligence.

14.2.1.3. Examen, vérification et enquête

En effet, les plaintes doivent faire l’objet d’un examen, d’une analyse et d’une enquête pour : 

(i) En déterminer la validité ; 

(ii) Établir clairement quel engagement ou promesse n’a pas été respecté ; et

(iii) Décider des mesures à prendre pour y donner suite. 

Il revient au Comité local de résolution des conflits responsable du traitement des plaintes de décider comment faire l’enquête au sujet d’une plainte.

Dans le cas des plaintes de nature non sensible et aux problèmes liés à la gestion du Projet, c'est habituellement l’expert en sauvegarde sociale du PUASEE qui examinera la plainte conformément aux lois nationales de la Guinée-Bissau et à l’OP4.12 qui s’en occupera directement.
Pourtant, les plaintes de nature sensible et aux problèmes liés à la gestion du Projet, l’enquête sera menée par le CGP en conformité avec les politiques nationales de la Guinée-Bissau, l’OP.4.12 de la Banque mondiale. Si la plainte concerne une situation dont le Projet ou son partenaire n’assume pas la responsabilité, elle peut être renvoyée à une instance ou autorité compétente.

Points clés à prendre en compte par les membres du CGP qui participent aux enquêtes

· Compétence : les membres du CGP qui mènent les enquêtes doivent avoir la capacité de prendre les mesures et/ou décisions appropriées et de les appliquer.

· Transparence : dans le cas des plaintes de nature non sensible, il est important de s’assurer de la transparence de la procédure suivie.  Ceci comprend la composition de membres du CGP d’enquête et leurs choix des décisions. Toutes les décisions importantes qui sont prises doivent être annoncées clairement.

· Confidentialité : la confidentialité est essentielle pour les membres du CGP, en particulier dans le cas des plaintes de nature sensible. Il faut s’en tenir aux informations strictement nécessaires afin de protéger tant la personne plaignante que le PUASEE contre lequel la plainte est portée.

· Impartialité : l’impartialité des enquêteurs est cruciale si on veut que les plaintes et les réponses qui y sont données soient traitées de façon équitable. Si les membres du CLRC qui participent au traitement d’une plainte ont un intérêt direct dans l’issue d’une enquête, ceci pourrait nuire au MGP et causer plus d’angoisse ou de tort aux personnes concernées.

· Rapidité : la rapidité doit être de rigueur dans le traitement des plaintes. Si le projet veut éviter l’accumulation des plaintes et le mécontentement des plaignants, il devrait amener toutes les structures impliquées dans la gestion des plaintes à réagir rapidement dès la réception d’une plainte.
Enfin, des plaintes ou des rumeurs anonymes et malicieuses peuvent parfois donner au Projet des raisons de croire qu’il existe d’autres questions que les gens voudraient soulever, mais qu’ils sont réticents ou incapables de mentionner ouvertement, ou qu'ils ont des doutes quant à l’intégrité du MGP. Ce sont là des signaux d’alarme qui peuvent être utiles au Projet.
14.2.1.4. Réponse et prise de mesures

À la suite d’un examen et d’une enquête réalisés par le CGP, quelque chose doit être corrigé, modifié ou changé pour améliorer la situation et résoudre le problème.  Une plainte formelle exige une réponse rapide de la part du Projet. Le PUASEE va fondamentalement communiquer clairement à la personne plaignante les constats issus des processus d’examen et d’enquête, et de la tenir dûment informée des mesures qui seront prises à la suite de ce qui a été décidé. Il pourrait parfois être nécessaire d'informer la population riveraine en général des mesures prises si celle-ci a aussi été touchée. Les réponses vont se faire par écrit ou verbalement selon ce qui aura été convenu avec la personne plaignante et elles seront documentées.

Cette rétroaction démontre que le projet et les autres parties prenantes écoutent les plaintes et les prennent au sérieux. Cela montre que les problèmes posés ont été examinés et que des mesures appropriées ont été prises. Cela démontre aussi aux populations riveraines que le MGP est un instrument sûr et qui fonctionne. Il peut être utile de se demander quelle réponse la personne plaignante désire recevoir : voudrait-elle être indemnisée ? ou bien, voudrait-elle juste attirer l’attention sur la question ? La réponse peut être négative ou la réclamation peut être jugée non fondée. Ou encore elle peut être positive et un dédommagement peut être offert ; il peut, par exemple, être convenu d'ajouter à la liste de bénéficiaires quelqu'un qui n'y figurait pas auparavant. Si la réponse n’est pas acceptée, le PUASEE va permettre à la personne plaignante d’appeler de la décision. Lorsque la question n’est pas du ressort du PUASEE lors de l’arrangement à l’amiable, le plaignant est libre de ramener sa plainte à une instance judiciaire de son choix. Mais l’on conseillera toujours le plaignant de privilégier l’arrangement à l’amiable comme mode de résolution de conflit.
14.2.1.5. Procédure d’appel

Si la réponse n’est pas acceptée et que les parties concernées ne peuvent parvenir à une solution, la personne plaignante peut décider de faire appel de la réponse. La procédure d’appel permet de réexaminer l'enquête déjà effectuée et de déterminer s'il y a lieu de maintenir la première décision ou d’en prendre une nouvelle sur la base des constats issus de ce réexamen.

Dans le cas du PUASEE, la procédure d’appel est très accessible et clairement définie : c’est à dire que, la personne plaignante, en cas d’insatisfaction, peut faire appel à l’Autorité d’Evaluation Environnementale Compétente (AAAC). Il dire que la procédure d’appel, lorsqu’elle est invoquée, sert à vérifier si la décision ou la réponse initiale était appropriée. 

Elle va être menée par des personnes différentes de celles qui ont participé à la première enquête, afin de démontrer aux personnes plaignantes l'impartialité et la sécurité de la procédure et d'entretenir la confiance dans le MGP. Les appels sont surtout interjetés dans les affaires les plus difficiles ou délicates et permettent un réexamen de la question par le Projet. Si un trop grand nombre de réponses font l’objet d’un appel, cela peut indiquer qu’il y a un problème, soit dans la procédure initiale du MGP ou dans la mise en œuvre d’un projet.

14.2.1.6. Résolution

Toutes les parties concernées par la plainte parviennent à un accord et, plus important encore, la personne plaignante est satisfaite du fait que la plainte a été traitée de façon juste et appropriée et que les mesures qui ont été prises apportent une solution durable.

14.2.1.7. Recours au comité local de gestion des plaintes

Dans le cadre de ce projet, il est fortement recommandé que les plaintes soient traitées et bouclées au niveau local afin de garantir sa mise en œuvre dans un climat apaisé. Pour ce faire, l’UGP met en place des comités locaux de gestion des plaintes dont les membres seront choisis de façon démocratique par la population qu’ils sont censés représenter. Ainsi, les plaintes qui seront collectées par le point focal seront prises en charge d’abord à ce niveau du système de traitement. Toutefois, le président du comité peut recourir à des experts du projet qui vont l’aider à trouver les réponses appropriées et une issue favorable à la plainte qui a été déposée.

14.2.1.8. Recours au comité communal

Dans le cas où la plainte n’est pas résolue au niveau local par le comité local de gestion des plaintes, le comité communal à mettre en place pourra être activée. Ce comité sera composé des membres de la commune et pourra mobiliser le point focal pour instruction du dossier de la plainte. Le PUASEE veillera à ce que les acteurs techniques prennent part aux activités de traitement des plaintes. Le marie ou son représentant en sera le président. Ce dernier pourra convoquer les membres le plus tôt possible pour veiller à ce que le délai de 15 jours de traitement des plaintes soumises à son autorité ne soit pas dépassé. 

14.2.1.9. Recours au Tribunal

Après l’échec des plusieurs tentatives de l’arrangement à l’amiable, les personnes lésées par les résolutions des plaintes faites par le CGP sont libres de recourir aux cours et tribunaux de leurs choix. Pour cette question, l’Officier du Ministère public initiera une enquête indépendante dont les conclusions feront foi et seront opposables au Projet et aux plaignants.

14.2.1.10. Suivi et enregistrement des plaintes

Pour assurer la surveillance et la gestion des plaintes reçues, le PUASEE prévoit un moyen de suivre et d’enregistrer les principales étapes de tout processus de plainte.  Ainsi, l’Expert de Sauvegarde Sociale ou Socio-Environnementaliste du PUASEE et les Chefs des quartiers vont à chaque fois contrôler combien de plaintes ont été reçues et quelles mesures ont été prises à cet effet. Le travail de reporting de toutes les plaintes devra se faire de façon collégiale et les experts sociaux du PUASEE devront veiller à ce que tous les intervenants du mécanisme soient au même niveau d’information. Dans le fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes, les commissions sont systématiquement présidées par les chefs de quartier. Les points focaux auront en charge toutes les activités d’enregistrement et de traitement des plaintes, mais auront l’obligation permanente de relater toutes les données de suivi aux chefs de quartiers pour attribution.

Une analyse des données recueillies peut être étudiée en même temps en regard des échéanciers et des événements clés du Projet afin de dégager des tendances au niveau des résultats et permettre de voir les changements qu’il faudra envisager d’apporter. Assurer le suivi des réponses peut aider à alimenter le processus d’évaluation et permettre de faire des apprentissages et d’apporter des ajustements au besoin au MGP.

Rapport du CGP. Quatre (4) ateliers de traitement des plaintes devront être organisées chaque année.  En d’autres, le CGP se réunira tous les trois (3) mois pour traiter les plaintes et évaluer le fonctionnement du comité de gestion des plaintes. Les réunions seront sanctionnées par un rapport trimestriel à transmettre à l’unité de gestion du projet (UGP) dans les 72 heures qui vont suivre.

14.2.2. Archivage des Plaintes

Toutes les plaintes enregistrées, traitées, recevables et non recevables au niveau de chaque quartier seront archivées d’une manière très perfectionnée électroniquement dans un serveur constituant une base des données auprès du Service d’archivage de la UGP-PUASEE.

A la fin du projet, le PUASEE partagera toutes les informations utiles avec les parties au Projet afin d’assurer la pérennisation du MGP.

Il sied de noter que la mise en œuvre efficiente d’un MGP peut :

· Générer la conscience du public sur le projet,

· Détourner les cas de fraudes et de corruption et augmenter la responsabilisation,

· Fournir au Personnel du projet des suggestions et réactions sur la conception du projet,

· Augmenter l’implication des parties prenantes dans le projet,

· Aider à saisir les problèmes avant qu’ils ne deviennent plus sérieux et ne se répandent, ou ne dégénèrent en conflits.

15. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PAR

Ce chapitre présente le cadre organisationnel pertinent susceptible d’être adopté par l’UGP du PUASEE en vue d’assurer une mise en œuvre et un suivi efficace des opérations d’indemnisation des personnes affectées par les travaux du sous projet 3.  Auparavant, les différentes structures impliquées dans le processus de mise en œuvre des compensations seront présentées et leurs responsabilités spécifiées.

15.1. L’UGP du PUASEE
L’UGP du PUASEE assure la gestion administrative et judiciaire du projet. Dans ce contexte, elle devra participer à la validation du PAR et à la supervision de sa mise en œuvre.
L’UGP du PUASEE est par conséquent chargée de veiller à ce que les mesures de compensation tout au long du processus de préparation, mise en œuvre, suivi et évaluation des activités soient exécutées en conformité avec la législation de la Guinée Bissau et les principes de l’OP 4.12 de la Banque Mondiale sur la réinstallation involontaire. Dans ce sens, les responsabilités d’ensemble de conception, de préparation et de revue des documents de planification, au moins en phase initiale, et de mise en œuvre des actions de compensation relèvent de sa responsabilité. En pratique, cela inclut les tâches et responsabilités suivantes : 

· valider le rapport du PAR préparé par le consultant ;

· diffuser le rapport au niveau du Comité de Pilotage du Projet, du comité technique, du comité ad-hoc et de la mairie de la ville de Bissau ; 

· veiller à ce que la consultation et l’information puissent avoir lieu facilement en liaison avec les partenaires locaux tels que les représentants des bénéficiaires et les personnes affectées.

·  superviser de manière participative la mise en œuvre des actions de suivi et d’évaluation. 

15.2. La commission foncière régionale et sectorielle (Comité ad hoc)

La commission foncière ou Comité ad hoc qui sera institué est chargé de la validation du recensement des personnes impactées par les travaux. Dans le cadre de la préparation des PAR du projet, le comité ad-hoc arrête la liste officielle des sinistrés, valide l’évaluation des biens affectés et accompagne le processus de compensation des PAP et d’assistance aux vulnérables. En fait, un protocole d’accord devra être signé entre l’UGP du PUASSE et la commission, afin de permettre au Comité ad-hoc d’assumer sa mission.

La commission a pour mission de :

· Valider la liste des PAP préparée par le consultant ;

· Valider les évaluations techniques et financières de tous les biens et équipements susceptibles d’être impactés se trouvant dans la zone du projet ; 

· Recueillir et arrêter de manière définitive, le mode de compensation des PAP après choix définitif de ces dernières ; 

· Valider sur une base technique et sur des paramètres à l’échelle des valeurs financières actuelles, les montants justes à allouer à chaque PAP dans le cadre de la compensation des pertes qui découlent des activités du projet. 

· Identifier et traiter les réclamations qui seront déposées durant le processus de conciliation et de libération des emprises.

La commission est composée ainsi qu’il suit : 

· le Chef de service de l’Urbanisme et de l’habitat; 

· le Chef de service  du Cadastre; 

· le Chef de service de l’agriculture

· le chef de service  des eaux et forêt ;

· le Chef de service de l’Agence de l’environnement  ;

· le maire de la commune de Bissau ;

· Le représentant des personnes affectées (PAP).

15.3. Le Comité Local de Gestion des Plaintes (CLGP)

Ce Comité qui sera mis en place par le PUASEE avec l’appui des mairies avant le démarrage des activités de réinstallation. Il servira de courroie de transmission des messages de communication et de sensibilisation à l’endroit de PAP et des populations affectées par les travaux. Ce comité aura aussi comme rôle de veiller à l’enregistrement des cas de réclamations dans les registres déposés dans les zones d’intervention du projet et contribuer à la gestion de ces réclamations, de participer à la médiation des conflits nés de la réinstallation, de certifier le paiement des indemnisations et la reconstruction des biens affectés.

Ce comité regroupera entre autres les personnes ressources suivantes :

· l’expert sauvegarde sociale du PUASEE est chargé du secrétariat ;

· le président de la commission foncière ;

· le représentant des PAP ;

· le représentant de l’ONG ;

· la mairie de Bissau.

15.4. Le Ministère chargé des finances

Le ministère chargé des finances à travers la direction générale du Budget est chargé de veiller à la mobilisation des ressources de compensation. Ainsi, l’UGP transmettra la liste validée des PAP par la commission foncière et introduira une requête pour la mise à disposition des fonds de compensation.

15.5.  La mairie de la ville de Bissau

Les municipalités assureront le travail d’information et de mobilisation sociale. En pratique, cela inclut les tâches et responsabilités suivantes : 

· prendre part à la validation du PAR préparé par le consultant ;

· prendre part au processus de planification de la réinstallation ;

· participer à l’information des chefs de quartier et les personnes affectées ;

· participer au suivi et à la mise en œuvre des compensations ;

16. CALENDRIER D’EXECUTION DU PAR

La mise en œuvre du PAR débute avec le dépôt d’un exemplaire du PAR validé auprès de la Mairie de la ville de Bissau, et des différentes administrations concernées, qui seront représentées par leurs services techniques respectifs dans le suivi de la mise en œuvre des compensations et du déplacement des personnes affectées.

La mairie de la Bissau en rapport avec le PUASEE prendront des dispositions, après le dépôt du PAR, pour s’assurer de l’information des populations affectées (par consultation ou voie d’affichage), qui auront la possibilité de consulter le PAR déposé.

Les personnes affectées seront invitées à donner leur avis sur l’exactitude des données telles qu’arrêtées lors de la mission de terrain. A la suite de l’approbation du PAR, l’étape suivante consistera à la mise en œuvre de la compensation des biens affectés et l’organisation des opérations de déménagement suivant le calendrier ci-dessous.

Tableau 25 : Calendrier de mise en œuvre du PAR

	Etapes


	
	Mois

	
	Désignation des activités


	Mois 1
	Mois 2
	Mois 4
	………
	mois 

(fin des travaux)

	Etape 1
	Dépôt d'un exemplaire du PAR auprès (i) de la Mairie de ville et de la commune concernée 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	

	Etape 2
	Réunion d'information des PAP sur la mise en œuvre du PAR et la préparation des dossiers d’indemnisation,
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	

	Etape 3 


	· Présentation du protocole de compensation et d’acceptation (acquiescement)

· Signature des actes d'acquiescement indiquant le bien affecté, son estimation financière et les modalités de compensation 
	
	
	
	 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	

	Etape 4 
	· Paiement des compensations financières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 5
	· Libération des emprises 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 6
	· Démantèlement des installations et des biens affectés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 7
	· Suivi de la procédure de réinstallation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etape 8
	· Clôture des dossiers individuel (évaluation des biens et des paiements effectués, accord de compensation, CNI PAP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	
	 
	
	
	


17. DIFFUSION DE L’INFORMATION AU PUBLIC

Après approbation par le Gouvernement de la République de Guinée Bissau et par la Banque Mondiale, le présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR) des travaux sera publié sur le site internet du PUASEE, et dans les Communes concernées. Le résumé exécutif sera publié dans un journal à couverture Communale. Le PAR devra aussi être diffusé au niveau national dans un journal officiel ou un journal avec une couverture nationale. Le PAR sera aussi publié sur le site externe de la Banque Mondiale, après que le gouvernement Guinée Bissau ait autorisé la Banque de le faire, par une lettre/e-mail. Cette publication sera effectuée par l’UGP du PUASEE.

La communication avec les PAP lors de la mise en œuvre du PAR sera assuré par le responsable en sauvegarde du PUASEE avec l’appui des municipalités et des points focaux du projet dans les zones d’intervention.

Les dispositions en matière de diffusion/publication visent à rendre disponible aux populations affectées et aux tiers une information pertinente et dans des délais appropriés. Elles relèvent des mécanismes suivants : ( i) l’information provenant du Projet en direction des populations affectées par le projet, sur le PAR, sa procédure d’élaboration, son contenu et l’état de sa mise en œuvre,  et en contrepartie, la remontée vers le Projet de toute information utile issue des populations des localités concernées par la réinstallation ; (ii) la publication du présent PAR, et de toute nouvelle disposition s’y rattachant, dans des conditions garantissant que les populations affectées y auront accès et le comprendront.

Le PAR provisoire du PUASEE fera l’objet d’un atelier de restitution et de validation qui impliquera toutes les parties prenantes ainsi que les PAP ou leurs représentants.  

18. BUDGET POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PAR

18.1. Budget du PAR

Pour la mise en œuvre du présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR), le budget suivant définit l’ensemble des coûts associés à la compensation des PAP et au suivi-évaluation nécessaire. Le budget se répartit en plusieurs rubriques : les mesures de compensation ; les mesures de soutien et d’information communication et de suivi-évaluation.

Tableau 26 : Budget estimatif du Plan d’Action de Réinstallation

	N°
	RUBRIQUES
	Types de pertes
	Nombre de ménage
	Budget en FCFA
	Source de financement

	01
	Compensation pour pertes de structures bâties (démolition/reconstruction)
	Structures bâties
	23
	2 116 500
	Budget PUASEE

	02
	Compensation pour pertes de revenus
	Revenus


	05
	170 000
	État de Guinée Bissau

	03
	Indemnités de vulnérabilité
	Vulnérables


	02
	100 000
	

	04
	Divers et imprévus montant compensation
	500 000 
	

	05
	Sous total 1 : BUGET TOTAL COMPENSATION
	2 886 500 FCFA


	06
	Suivi de la mise en œuvre du PAR
	2 000 000
	Budget PUASEE

	07
	Communication/sensibilisation des PAP et des populations riveraines
	500 000
	Budget PUASEE

	08
	Provision pour appui à le fonctionnement du comité ad hoc 
	1 000 000 
	Budget PUASEE

	09
	Appui au fonctionnement du Mécanisme de Gestion des Plaintes
	2 000 000
	Budget PUASSE

	10
	Evaluation finale du PAR
	2 000 000 
	Budget PUASEE


	11
	Sous total 2 : BUDGET DE LA MISE EN ŒUVRE 
	7 500 000 FCFA 

	COUT GLOBAL DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR
	10 386 500 CFA 


18.2. Source de financement

Les coûts de compensation de 5 pertes de revenus, de reconstruction des 23 rampes, de prise en charge des indemnités de vulnérabilité en faveur de 2 PAP et des imprévus seront supportés par l’État de la Guinée Bissau à travers des ressources qui seront allouées par le ministère des Finances soit un montant de 2 886 000 FCFA.

La sensibilisation/communication, l’appui au fonctionnement du comité ad hoc et la mise en œuvre d’un Mécanisme opérationnel de Gestion des Plaintes et l’audit finale du PAR sont supportés par le budget du projet du PUASEE (Banque mondiale) pour un montant total de 7 500 000 f CFA.
19. SUIVI- EVALUATION

Les procédures de suivi commenceront dès l’approbation du PAR et bien avant la compensation et la libération des emprises. L’objectif du suivi est de signaler aux responsables du projet tout problème qui survient et d’assurer que les procédures du PAR sont respectées. 

L’évaluation du plan de réinstallation peut être menée une fois que toutes les indemnisations sont payées et que la totalité de la réinstallation est achevée.  L’objectif de l’évaluation est de certifier que toutes les PAP sont bien réinstallées et que toutes les activités économiques et productives sont bien restaurées.

Le suivi et l’évaluation permettront au promoteur de veiller au respect intégral des principes et procédures fixés dans le PAR. Les activités de suivi et d’évaluation du PAR sont incluses dans les tâches confiées au responsable des sauvegardes environnementales et sociales de l’UGP du PUASEE qui pourra être appuyé par les services techniques locaux (agricultures, urbanisme) ou un Consultant. Il s’agira de mener les actions suivantes :

· Vérifier les rapports internes de mise en œuvre du PAR à travers un contrôle des éléments suivants (les opérations de compensations et de suivi des plaintes) sur le terrain, essentiellement l’information des PAP ; (des rapports hebdomadaires seront nécessaire pour apprécier l’évolutions de la situation de mise en œuvre du PAR.

· L’indemnisation des PAP ;

· La démolition et la reconstruction des infrastructures bâties ; 

· Interroger les PAP dans le cadre de discussions ouvertes pour déterminer leurs connaissances et préoccupations vis-à-vis du processus de réinstallation, de leurs droits à prestations et des mesures de réadaptation qui ont été fournies dans la mise en œuvre ;

· Observer les séances d’information et de consultations publiques avec les PAP sur le planning des opérations prévues dans la mise en œuvre du PAR et la constitution des dossiers des PAP pour les compensations en espèces ;

· Observer le fonctionnement du programme de réinstallation à tous les niveaux pour évaluer son degré d’efficacité et de conformité au plan d’action ;

· Vérifier le type de problèmes donnant lieu à des plaintes et le fonctionnement des mécanismes de règlement de ces plaintes en passant en revue le traitement des recours à tous les niveaux et en interrogeant les personnes affectées à l’origine des plaintes ;

· Apprécier le processus de réinstallation ;

· Conseiller le comité ad hoc chargé des indemnisations sur les améliorations à apporter, le cas échéant, à la mise en œuvre du PAR.

Les populations concernées seront autant que possible associées à toutes les phases de contrôle des impacts du projet, y compris la définition et la mesure des indicateurs de référence à travers des consultations et des enquêtes légères auprès des PAP. On doit poursuivre le processus de suivi au-delà de l’achèvement des apports matériels d’un PAR pour s’assurer que les efforts de rétablissement des revenus et les initiatives de développement ont été couronnés de succès. 

Le suivi de la mise en œuvre des activités de réinstallation est permanent. Il débute dès le lancement des activités de la mise en œuvre de la réinstallation jusqu’à la fin de cette dernière. Le responsable des sauvegardes environnementales et sociales du PUASEE, les communes d’Arrondissement en rapport avec le comité ad hoc aura à mettre en place un calendrier du suivi des activités de la réinstallation et le communiquera, aux personnes affectées. 

Le suivi de proximité des opération démolition/reconstruction des structures bâties (dalles, rampes d’accès) sera assuré par le comité ad hoc avec l’implication des PAP et de la municipalité de Bissau.

Dans le cadre de la surveillance et du suivi, il s’agit de signaler aux responsables du projet tout problème qui survient et d’assurer que les procédures du PAR sont respectées. 

Tableau 27 : Indicateur de suivi de la mise en œuvre du PAR

	Éléments Suivis 
	Mesures de suivi 
	Indicateur 
	Objectif de performance

	Compensations aux PAP 
	S’assurer que toutes les mesures de compensations et d’indemnisation des PAP sont exécutées conformément aux prévisions du PAR 
	- % et Nombre de PAP ayant reçu leurs compensations par catégorie 

-Moment où les compensations sont reçues par rapport à la perte 

Montant des compensations reçues vs compensation prévues dans le PAR
	-100% des PAP ont reçu leurs compensations 

-100% des PAP ont reçu leurs compensations au démarrage du balisage des emprises

	Suivi des compensations  
	-S’assurer que les personnes 

Compensées ont rétablit leurs moyens d’existence 

-S’assurer que toutes les PAP vulnérables bénéficient d’un accompagnement social ou 

économique conformément aux mesures arrêtées dans le PAR  
	-% de PAP, femmes et hommes, ayant recommencé leurs activités ou en ayant entrepris d’autres 

-% et Nombre de PAP vulnérables, femmes et hommes, bénéficiant d’assistance ;

% de structures bâties démolies et reconstruites à la satisfaction de la PAP

 
	-100% des PAP vulnérables bénéficient de l’assistance demandée 

-100% des PAP ont repris leurs activités ou en ont de Nouvelles ;

100% des structures bâties sont reconstruites  

	Suivi des plaintes
	S’assurer que les personnes affectées connaissent les mécanismes de recours ;

S’assurer que les recours déposés par les PAP sont traités
	% de PAP ayant connaissance des mécanismes de recours

% de recours enregistrés et traités ;

% de plaintes résolues à satisfaction
	100% des PAP connaissent les mécanismes de recours ;

100% des recours introduits par les PAP sont traités avec un règlement à l’amiable


Il est proposé que l’évaluation du PAR soit réalisée par un Consultant qui sera recruté par l’UGP du PUASEE pour assurer l’audit final de la mise en œuvre du PAR. Cet audit devra être menée une fois que toutes les indemnisations sont payées et que la totalité de la réinstallation est achevée. 

L’objectif de l’évaluation est de :

· Certifier que tous les PAP ont bien été compensées financièrement et que leur réinstallation s’est bien déroulée ;

· S’assurer que toutes les structures bâties démolies ont été reconstruites à la satisfaction des PAP ;

· De fournir une source d’évaluation indépendante pendant la mise en œuvre des activités de réinstallation et de compensation ;

· De fournir une évaluation globale du PAR à partir d’une perspective globale en vue d’en tirer des leçons qui pourront servir pour les futures PAR.

Les indicateurs suivants seront suivis par l’expert sauvegarde du PUASEE avec l’assistance du Comité ad hoc qui a été commis à cette tâche :

· Paiement des compensations (les travaux ne pourront démarrer que lorsque toutes les PAP auront été payées.)

(i) Le paiement complet des compensations doit être remis aux personnes affectées dans les meilleurs délais avant le déplacement et la prise de possession des assiettes ;

(ii) Le montant de la compensation doit être suffisant pour remplacer les biens perdus et en conformité avec le PAR ;

(iii)  La compensation pour les structures affectées doit être équivalente au coût de remplacement des matériaux et de la main d’œuvre basée sur les prix en vigueur dans la construction ; aucune déduction ne doit être faite concernant la dépréciation du bien ou de la valeur des matériaux récupérables ;

· Consultation du public et connaissance de la politique de compensation

(i) Les personnes affectées doivent être pleinement informées et consultées sur les procédures d’acquisition de terrain et de compensation ;

(ii) Le responsable des sauvegardes environnementales et sociales du PUASEEE doit participer aux rencontres d’information afin d’évaluer les activités de consultation, les problèmes et questions qui sont posées pendant les Assemblées et les solutions qui sont proposées.

(iii) Le responsable des sauvegardes environnementales et sociales du PUASEE en charge de la mise en œuvre du PAR devra évaluer également la connaissance par les PAP de la politique de compensation et de leurs droits.

· Restauration des activités économiques : les personnes déplacées doivent être contrôlées pour vérifier si elles ont pu restaurer leurs activités économiques.

· Niveau de satisfaction :

(i) Le niveau de satisfaction des personnes déplacées sur les différents aspects du PAR doit être évalué et noté ;

(ii) Le déroulement de la procédure de redressement des torts et la rapidité de la réparation seront évalués.

CONCLUSION
Les impacts sociaux associés au travail du sous-composantes 4 sont globalement modérés. Au regard des emprises relativement bien dégagés, les impacts sociaux négatifs pour l’essentiel vont concerner des pertes de structures bâties (rampes d’accès, Dalles, perrons, escaliers), des pertes de revenus et de plantes ornementales. Les opérations de recensement des PAP et d’évaluation des biens affectés sont alignées aux principes et normes de l’OP 4.12 sur la réinstallation involontaire et à la législation de la Guinée Bissau en matière compensation et d’assistance aux personnes affectées. 

Le bilan des impacts établi à l’issue des investigations et recensements effectués s’établit comme suit : 24 PAP affectées dont 15 ménages affectés et 09 personnes morales.
Au niveau du tracé et des emprises des travaux du sous projet 4, les pertes qui sont notées pour ces 24 PAP se présentent comme suit : 23 PAP vont perdre des structures bâties, 01 PAP va perdre un espace vert, 05 PAP verront leur revenu de commerce affectés.

Le montant global pour la mise en œuvre du PAR est de 10 386 000 F CFA. Les coûts de compensation des revenus, des espèces ornementales, de prise en charge des indemnités de vulnérabilité et des imprévus seront pris en charge par l’État Guinée Bissau à travers des ressources qui seront allouées par le ministère des Finances soit un montant de 770 000 FCFA.
Les coûts de démolition/reconstruction des structures bâties dans le cadre des travaux soient 2 116 500 F CFA, la sensibilisation/communication, l’appui au fonctionnement du comité ad hoc et le MGP et l’audit finale du PAR sont supportés par le budget du projet du PUASEE (Banque mondiale) pour un montant total de 7 500 000 f CFA
Les mesures de réinstallation préconisées pour atténuer les impacts du projet sont : 

· L’indemnisation en espèces pour les PAP qui vont perdre des arbres fruitiers, des revenus. Des espaces verts et des terrains nus

· La démolition/reconstruction dans le cadre des travaux pour les PAP vont perdre des structures bâties (dalles et rampes d’accès),

· La finalisation des accords par le PUASEE sur le principe de la démolition/reconstruction des structures fixes affectées par les travaux ;

· l’information/sensibilisation sur le processus de réinstallation et leur accompagnement pour la libération des emprises.

ANNEXE

ANNEXE 1 : Liste des personnes rencontrées
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ANNEXE 2 : Modèle de fiche d’enquête

SECTION: 0.  Localisation administrative de l’enquêté :

Date de l'enquête : /__/__/   /__/__/ /__/__/  

Numéro de la fiche /___/___/___/Numéro de la photo/___/___/___/___/Code PAP: /___/___/

Commune :………………………Quartier ou village : /……………………………
 Code GPS du bien affecté: N°……Longitude………………………Latitude………………

SECTION I - Identification de la personne affectée

I.1.Statut de propriété de l'enquêté 

1.Propriétaire : 2.Locataire; 3.autre précisez:……/……/……………………………
1.1 Nom et Prénom  : …………………………………………………………………………

1.2 Nom et Prénom du répondant : ……………………………………………………………

1.3 Sexe de la PAP : (Masculin =1 ; Féminin =2 )       [__]

1.4 Age  de la PAP  : /__//__/

1.5 Numéro de contact téléphonique de la PAP : …/__/__/__//__/__/__//__/__/__/ 

1.6 Numéro d’identité  de la PAP ( CNI)   /__/__/__//__/__/__//__/__/__/ __/__/__//__/ 

1.7.Depuis combien de temps  êtes vous installez à cette place ?.... …ans……..mois

Pour uniquement les locataires

1.7. Si locataire: Payer vous une rente locative:(oui=1; Non=2)  [__]
1.8 Si oui quel est le montant du loyer……………………………………FC/Mois

1.9 Nom et Prénom du propriétaire du bien:……………………………………………………

1.10. Lieu de résidence du propriétaire:………………………………………………………

1. 11Contacts téléphonique du propriétaire:………………………………………………………

I.2. Caractéristiques sociodémographiques

I.12 Statut matrimonial de l'enquêté : 1= Marié (e) monogame, 2= Marié (e) polygame, 3= divorcé (e), 4= veuf/veuve, 5= célibataire: [__]

1.13 : Nationalité…………………………Quel est votre groupe ethnique :……………
1.14 Niveau d’instruction : (1= aucun, 2= primaire, 3= secondaire, 4= supérieur,  5=technique ou professionnel  6= alphabétise)  [__]
1.15 Quelle est votre activité principale?...............................................................

1.16 Exercez vous une activité secondaire: 1=oui; 2=non) [__] si oui précisez………………

1.17 Revenu moyen mensuel:1=moins de  50 000; 2= 50 000 à 75 000; 3=76 000 à 100 000; 4=101 000 à 125 000; 5 126000 à 150 000; 6=151 000 et plus) [__]
1.18. Combien de personnes avez-vous en charge? /__//__/  les moins de 5 ans /__//__/

1.19. Souffrez vous d'un handicap? 1=Oui; 2=non /__/  Si ou lequel ?...................

1.20 soufrez vous d’une maladie ? 1=Oui; 2=non /__/

1.21. Si oui laquelle:…………………………………………………

SECTION II –  Description des biens ou actifs affectés

I. 2.1. Types  d'infrastructures affectées

	Type d'infrastructure 
	Fonction élément(s) affecté
	Structure fixe (1) ou Amovible (2)
	Superficie total

(m2 x m2,

ST_2)& Superficie affectée (SA_ 2)
	Type de Matériaux de construction
	Valeur totale bien affecté

	
	
	
	
	
	


Section III. Evaluation de l'activité économique affectée

3.0: Caractéristiques de l'activité affectée

3.1: Activité commerciale

	Activités
	Nombre de jour de travail par semaine
	Nombre d'employés
	Revenu moyen journalier 
	Salaires du personnel ou Montant alloué au personnel

	1
	
	
	
	


3.2: Activités agricoles 

3.2.1. Cultures 

	· Type de spéculation
	Superficie Cultivée affectée

 (ha ou m2)
	Valeur/Revenu 

(FCFA/ha ou m2 )
	Valeur Totale (FCFA)

	1


	
	
	

	2
	
	
	


3.2.2 Arbres 

	· Espèce
	Nombre 

de pieds affectés
	Niveau de Maturation (jeune 1 ou adulte 2)
	Rendement en Kg/pied 


	Valeur en

FCFA/kg
	Valeur Totale

(FCFA)

	1.


	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	


SECTION IV: Préférence de réinstallation et/ou de compensation de la PAP

4.1. Lors de la sélection d’un site de réinstallation, quels aspects sont les plus importants pour votre ménage ?………………………………………………………………................................                      
4.2– Selon vous, de quelle façon devrait se faire le déplacement physique de vos biens pour perturber le moins possible vos activités quotidiennes ?............................................................................

4.4- Quelle est votre préférence en termes d’indemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ?
	Type d’indemnisation 

(pour les terrains, les bâtiments, les biens, les arbres et autres possessions)
	Cochez un choix

	Compenser entièrement les pertes en espèces
	1

	Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces  
	2

	Remplacer le terrain et les installations à neuf sur un nouveau site
	3

	Autre, précisez :________________________________________________________
	


Merci de votre disponibilité                   

Signature de la personne affectée



                     Signature de l’enquêteur

ANNEXE 3 : Modèle de fiche de plainte

Date :____________

Chefferie traditionnelles de……… Mairie de …… ……………Dossier N°…………..

PLAINTE

Nom du plaignant : ________________________________

Adresse : ___________________________________

quartier: ___________________________________

Nature du bien affecté : ________________________________

DESCRIPTION DE LA PLAINTE :

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

________________________________

Signature du plaignant

OBSERVATIONS DE LA CHEFFERIE :

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

________________________________

(Signature du délégué de quartier ou du Maire)

RÉPONSE DU PLAIGNANT:

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

________________________________

Signature du plaignant

RESOLUTION

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

________________________________ ____________________________________________

(Signature du délégué de quartier ou du Maire) 

(Signature du plaignant)

ANNEXE 4 : Matrice de traitement des plaintes

	Registre des plaintes Informations sur la plainte
	Suivi traitement et évaluation de la plainte

	N° et date de dépôt de la plainte
	Prénoms et nom du réclamant
	Contact du réclamant
	Description de la plainte
	Transmission au Comité de Gestion des plaintes (oui/non)
	Traitement de la plainte (relais/autorité administrative et communale)
	Retour d’information au réclamant sur le traitement de la plainte (oui/non) et date
	Évaluation /Satisfaction

	
	
	
	
	
	
	
	(
	(
	(

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


TABLEAU DE SYNTHÈSE DU TRAITEMENT DES PLAINTES

	Responsables
	Comité de gestion des plaintes

Relais/autorité administrative et communale

	Nombre de plaintes enregistrées
	

	Typologie des plaintes (résumé synthétique)
	

	Nombre de plaintes traitées 
	

	Nombre de plaintes non-traitées 
	

	Analyse des causes des plaintes
	

	Plan d’actions proposées
	


ANNEXE 5 : PRÉSENTATION DU SCHÉMA LINÉAIRE DE LA CONDUITE

	N°
	Coordonnées départ
	Coordonnées Arrivé
	Localité concernée
	Descriptions et Caractéristiques
	Photos

	
	X
	Y
	X
	Y
	
	
	

	1
	435579
	1311103
	435847
	1311303
	Rue Oyé
	Sur cette section d’un linéaire d’environ 400 m, le réseau amiante traverse des vendeurs de table ; longe le mur du lycée ; pour se terminer à Maos-Unité-Feneef-GB.
	[image: image20.jpg]
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	2
	435579
	1311103
	435661
	1311336
	Rue da Boé
	Cette section longe les habitations jusqu’ au forage et se termine à l’intérieur de l’ancien Cimera (près du terrain de football) ;( linéaire d’environ 360 m).
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	3
	435618
	1311386
	435975
	1311535
	Rue da Boé
	A partir du forage, le réseau traverse devant des maisons sur une longueur de 185 m et traverse le mur près de la porte du CENA (ancienne présidence), il entre à l’intérieur du CENA pour ressortir sur la deuxième porte à l’intérieur de l’enceinte du poste de garde. (Linéaire 460 m).
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	4
	436940
	1311185
	437017
	1311140
	Quartier Général
	Cette section se trouve à l’intérieur du camp à partir du monument jusqu’au parking des voitures pour se terminer juste devant le bâtiment. (Linéaire 85 m).
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	5
	435905
	1312353
	435958
	1312455
	Santa Luzia
	Cette section commence au niveau du jardin d’enfant en face ancien EAGB pour longer les habitations jusqu’à atteindre la deuxième ruelle. (linéaire 116 m).
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	6
	435794
	1312495
	435758
	1312716
	Santa Luzia
	A partir de la route de strada de santa luzia, le réseau traverse l’intérieur d’une maison clôturée en zinc et à l’intérieur d’une extension de dal en ciment d’un bar qui se trouve derrière la maison. Le réseau longe les maisons jusqu’à la première ruelle à gauche (180m), pour se terminer sur une ruelle d’où on note l’existence d’un ravin avec écoulement d’eau usée. (Linéaire 300 m).
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	7
	435479
	1311691
	435951
	1312169
	Rue Ermelinda Gomes
	Le réseau débute en face de Decomel, au niveau du rond-point où se situe la station ELTON, il longe l’avenue Nation Unie pour se terminer au niveau de la pharmacie AMANI devant le marché. A partir de la pharmacie le réseau passe à l’intérieur du marché pour ressortir sur une ruelle derrière le marché qui marque la fin du linéaire. Sur le long du réseau, il y a l’existence de plusieurs activités socio-économiques.
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	8
	435416
	1311663
	435118
	1312134
	Amedalai (Rue Taborda B.Sintra)
	Le réseau commence à partir du rond-point (pharmacie Yassin), il traverse une zone d’activité (boutiques Ateliers mécaniques) et aussi des habitations pour aboutir à un T(PK1), puis continu jusqu’à la route (strada da grand dos Pessube) pour rejoindre le point final (PK7).A partir du point PK3 sur un linéaire de 200 m, le réseau traverse des habitations pour aboutir au sorti du marché .A partir du point PK5 sur un linéaire de 135m, devant une boutique il continue en longeant des habitations pour se terminer au niveau du marché de poisson (Amdalai). (linéaire total 700 m environ).
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	9
	435389
	1313278
	435207
	1313479
	Quartier Exercito (à l’intérieur du camp)
	C’est à l’intérieure du camp, près du forage que commence le réseau. Il traverse la porte d’entrée, longe le champ pour alimenter un T(TK1), il contourne les bâtiments jusqu’au point final PK3.

-PK1 jusqu’à PK4, le réseau traverse le champ et se termine au point PK5 ou on note la présence d’un grand arbre. (linéaire total 485m environ).
	[image: image37.jpg]




	10
	435569
	1313087
	435632
	1313334
	Ministère de la Défense
	La conduite venant de l’hôtel Azah marque le début du point T. Il passe sous le bâtiment du ministère de la défense puis longe le mur à l’extérieur du camp jusqu’au point PK1 pour rejoindre à quelque mètre de la route le point PK2. Ainsi au niveau de ce point (PK2) le réseau passe sous les résidences des officiers pour rejoindre PK3.A ce point les conduites passent devant les habitations pour se terminer au niveau de PK5.
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	11
	434825
	1311164
	433771
	1311973
	SOS
	Le réseau commence à partir de l’école (EB-CONGRESSO.KASSA) il longe l’école normal supérieur et technique pour aboutir aux habitations, il se termine sur la route principale à Médina sur un linéaire de 1350 m au total.
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	12
	433404
	1310218
	344756
	1310449
	Quartier Belem
	Le réseau commence à Bairro Hajuda, il longe les maisons en passant au-dessus d’un canal et se termine sur le rond-point du marché en face d’une pharmacie, le réseau a traversé des zones d’activités socio- économiques (boutiques, tapisseries, menuiseries des habitations et une station non fonctionnelle). (Linéaire total 1300m).
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� A PAP can lose several categories of property


� Downtime between trench excavations and the temporary access ramp break


� Um PAP pode perder várias categorias de propriedade


� Tempo de inatividade entre as escavações da trincheira e a quebra temporária da rampa de acesso


� Un PAP peut perdre plusieurs catégories de biens


� Temps d’arrêt entre les fouilles des tranchées et la pause de rampe d’accès provisoire


� Temps d’arrêt entre la fouille des tranchées et la pose de rampe d’accès provisoire


� Ces PAP perdent en même temps des structures bâties. Ces 5 PAP sont incluses dans les 24 PAP.


� Un PAP peut perdre plusieurs structures bâties
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